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INTRODUCTION 



La lutte contre les privilèges à la fin de l'ancien 
Régime, commença par la lutte contre la corvée. 

La corvée, en effet, donnait satisfaction à beaucoup 
d'intérêts qui ne se résignaient pas à disparaître, elle 
était en même temps un prétexte commode aux dé- 
clamations humanitaires de l'époque ; aussi, elle fut 
attaquée et défendue passionnément. 

Les nouvelles idées d'égalité devant la loi, d'exacte 
répartition des charges d'après les facultés, faisaient 
paraître encore plus exorbitante pour une certaine 
classe d'individus l'oblipiation de fournir un travail en 
nature, mal déterminé, mal commandé et mal réparti. 
Ces idées que l'on trouve couramment dans les écrits 
des économistes de l'époque, parvinrent jusqu'au pou- 

G. H. 1 



2 INTRODUCTION. 

voir royal, qui les approuva et essaya de les faire pré- 
valoir. A plusieurs reprises, Louis XVI, sur les conseils 
de ministres éclairés, voulut les introduire dans Tad- 
niinistration de l'ancienne monarchie. Particulière- 
ment en ce qui touche la corvée, il avait conscience 
des maux qu'elle causait et il voulait y remédier. Dans 
son Édit célèbre de 1776, il énumérait les inconvé- 
nients de la corvée, et s'inspirant des idées de Turgot 
et des économistes, il la proscrivait à tout jamais. Et 
cependant, pressé par la pénurie du Trésor, par la ré- 
sistance des Parlements, il la rétablissait peu de mois 
après, presque dans la même forme qu'autrefois. 

Il n'est pas étonnant, dès lors, que l'administration 
de la corvée ait été particulièrement délicate pour les 
intendants qui avaient à lutter contre les difficultés 
sans nombre que produisait un pareil impôt par sa na- 
ture même, et contre les résistances nouvelles que 
suscitaient les déclarations royales. 

En province, les paysans prirent les réformes des 
impôts pour une suppression défmitive ; dans certaines 
généralités on les vit se révolter au nom du roi contre 
les intendants. C'est ce qui arriva également pour la 
corvée que le roi rétablissait après l'avoir supprimée 
et les attaques et les plaintes furent plus violentes con- 
tre la corvée modifiée et humanisée que contre la cor- 
vée telle qu'elle fonctionnait au début du siècle. 
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La taxe qui la remplaça ne fui pas mieux accueillie, 
tanl il est vrai que les meilleures réformes ont besoin 
du secours de l'expérience pour être appréciées. Elle 
n 'atteignit pas les privilégiés, et un surcroît d'imposition , 
si minime qu'il fut, était considérable pour les classes 
pauvres déjà lourdement grevées par les anciens im- 
pôts. Alors même que la taxe en argent se présentait 
comme très inférieure à la prestation en nature, elle 
dépassait cependant les facultés contributives, d'où nou- 
velles réclamations contre la corvée, nouvelles résis- 
tances des Parlements, nouvelles attaques contre les 
privilégiés. Malgré les différents essais d'une réparti- 
tion plus exacte, l'impôt en argent devait garder quel- 
que chose de l'impopularité de la prestation en nature, 
il n'est donc pas étonnant de le voir disparaître comme 
tous les autres, à la chute de l'ancien Régime. 

Gomment la corvée s'est introduite dans l'adminis- 
tration, comment elle fonctionna, quelles furent ses 
transformations successives et comment les contempo- 
rains les apprécièrent, comment enfin elle fut suppri- 
mée et rétablie sous un autre nom? Telles sont les 
questions qui seront approfondies dans cette étude. 
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§ {•'. — Définition et étsrmologie. 

La corvée royale prit naissance au xvm* siècle. On la 
définit à cette époque : Une prestation en nature exi- 
gée dune certaine catégorie (findividus pour F entre- 
tien des routes. 

Mais bien avant le xviii* siècle, le mot et la chose 
étaient connus. Il y avait à Rome, des corvées qui, 
pour n'être pas toujours affectées au service des routes, 
étaient cependant un travail imposé à une certaine 
classe de citoyens. On distinguait les : operœ officiâtes 
et les operœ fabrUes seu artificiales (*). Les premières 
consistaient en des veilles : vigiliœ^ excubise^ que les 
affranchis devaient à leurs patrons, les autres en des 



(1) Digeste, De honoribtu et rMmeribus pairim : — De excnsatione 
et vacatione munerum. 

Code : De muneribuapatrim,,. 
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ouvrages de toute nature et de toute espèce : à la dif- 
férence des premières, elles étaient cessibles. 

Dans la basse latinité, la corvée s'appelait : cor- 
vada, corruweia, croatUy corrogata^ et Ducange(^) la 
définissait ainsi : « Operœquas subdiii ac rustici domi- 
« nis suis prœstare ex lege tenentur ». Corvées, nos- 
« tris, quas Gujacius... ait opéras esse a nostris sic 
a dictas, quasi Gorpées, scilicet opéra corporaia : quo- 
« modo dicuntur corporales molestiœ in lege 126. 
« God. Theod. de Decurionibus (12, 1). Nam et Lug- 
a dunensibus Vée, operam significare addit. Alii a cur- 
<c vando deducunt, quia prœstando hujusmodi ope- 
ce ras homines curvanlur. Unde Gurvadae, curvatae et 
« courbiœ interdum appellantur : Alii quasi corroga- 
« tas dictas putant... Rigaltius in Gloss. ab Angariis 
(( deducit. Sed potior videtur Gujacii sententia, non 
« quod sint opéra corporalia^ sed quod praestarentur 
« ab iis çuos homines de corpore appellabant qui 
<( ejusmodi operis soli obnoxii erant ». Quoi qu'il en 
soit de Tétymologie, qui du reste est assez incertaine, 
le mot corvée désigne toujours un service rendu, ser- 
vice de garde, de guet ou d'escorte, ou un travail ac- 
compli par un individu au profit d'un autre. 

La signification du mot, vague et imprécise jusque- 
là, se restreint bientôt avec le droit féodal. La corvée 
devient la prestation dont le serf est tenu vis-à-visdeson 

(1) Ducange, Glossarium média et infirma laiinUaUê, t. II, 
p. 628. 
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seigneur. Pour que ce dernier puisse l'exiger, il faut 
qu'elle soit Tondée en titre; les capitulaires, les ordon- 
nances d'Orléans, de Blois ne les peroQettent qu'à cette 
condition W. 

« En pays de droit écrit, les corvées peuvent être 
(( stipulées par le bail à fief et sont réputées droit sei- 
« gneurial. En pays coutuofiier, on ne les considère pas 
a comme un droit ordinaire des seigneuries et justices 
« mais comme un droit exorbitant et peu favorable qui 
a ne reçoit point d'extension W. » 

Déjà on distingue les corvées réelles qui sont dues 
par les fonds et les corvées personnelles qui sont dues 
par l'individu. Il serait trop long d'énumérer les multi- 
ples formes que revêtait la corvée à cette époque. Il y 
avait les corvées d'animaux, les corvées artificielles 
[arlificiales seu fabriles) corvées à bras, corvées de 
charroi, corvées de convention, corvées de corps, de 
fief, d'hommes, de femmes, de justice, corvées à merci 
ou à volonté, mixtes, obséquiales personnelles, corvées 
publiques, corvées réelles, corvées seigneuriales, cor- 
vées laillables, corvées à terrier, etc. (^). 

Môme à cette époque la corvée était supportée avec 
peine. Les seigneurs l'exigeaient sans contrôle et 
sous une foule de prétextes, malgré les défenses du 

(1) Voy. Ordonnance de 1498, sur la corvée, de 1560; Tédit de 
1579, 1603, 1666. 

(2) Encyclopédie de Diderot et d'Alembert, t. IV, p. 280 et sniv. 

(3) Id. 
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pouvoir royal. Dès le xv* siècle la jurisprudence 
avait limité à 12 jours les corvées seigneuriales : les 
Parlements de Toulouse, Paris et Metz mettent les 
frais de nourriture des corvéables à la charge du sei- 
gneur. En 1679 l'Intendant de Lyon réduit dans le 
domaine du roi les charrois et corvées seigneuriales à 
5 par an W. 

Ces corvées seigneuriales étaient, au dire de 
Pastoret, dans son tome XVI des Ordonnances, des 
sortes de prises sur le travail et l'industrie des rede- 
vables. 

On ne voil pas cependant qu*on puisse assimiler 
aussi complètement le droit de prise, incertain et 
presque illimité à la corvée qui était en général déter- 
minée par la coutume. 

Les corvées étaient dues au seigneur, mais, dans les 
fiefs relevant directement de la Couronne, elles étaient 
dues au roi (2). C'était là une redevance conforme aux 



(1) Babeau, Le viUage sous Vancien Régime^ p. 172-184-199-200, 
iii.l2. 

(2) Pastoret, Recueil des ordonnances. 

a) Août 1354. Privilèges de JoinvilIe-sur-Saône (t. VI, p. 292). 
Art 19. Les habitants ayant ménage doivent an seigneur des corvées 
poor la récolte des blés, des avoines et des foins : excepté ceux qai 
servent dans les expéditions militaires et qui feront des corvées de 
charrois. — Art. 20. Chaque ménage fournira an vendangeur pour ven- 
danger les vignes du seigneur. — Art. 21 et 22. Les habitants qui ont 
des charrues devront trois corvées pour chaque charrue. Le seigneur 
nourrira ceux qui conduiront ces charrues pendant qu'elles seront à 



CORVÉES FÉODALES. % 

conditions sociales de l'époque où chacun vivait du 
revenu de son domaine, elle se maintint alors même 
que la royauté commençait à faire contribuer ses sujets 
par l'impôt aux dépenses d'intérêt général et d'utilité 
publique W. 

La corvée bourgeoise se rapproche davantage de la 
corvée royale, car elle s'applique presque uniquement 
à la confection et à l'entretien des chemins des commu- 
nautés. Tantôt les paroisses faisaient leurs tâches par 
corvée, tantôt elles mettaient le travail en adjudication; 
c'est ce dernier procédé qui devait se substituer à la 
corvée en nature à la fin du xvni* siècle. Cette corvée 
bourgeoise ne disparut point à l'avènement de la corvée 
royale; elle se superposa à cette dernière : aux jours 
de corvée déterminés par l'intendant pour les grandes 
routes, venaient s'ajouter ceux qui étaient nécessaires 
aux chemins communaux (^). 



Bon service. — Art. 23. Moyennant ces corvées, .le seigneur n'aura 
pas le droit de prise sur les charrues. 

b) Janvier 1355. Privilèges de Braoux (t. IV, p. 334). Art. 4. Les 
habitants fourniront dans trois saisons de Tannée au seigneur des cor- 
vées de charrues ou l'équivalent en argent. 

6) Janvier 1355. Privilèges d'Autréville (t. IV, p. 337). i4r<. 2. 
Les habitants seront quittes des corvées de corps moyennant des cor- 
vées de chevaux ou l'équivalent. 

d) Janvier 1361. Privilèges deChagny (t. VI, p. 373). AH. 2. Les 
bourgeois doivent tous les ans une corvée rachetable moyennant 
12 deniers. 

(1) Vuitry, Études sur le riginis financier de la France, Paris, 
Guillaume, 1883, t. I, p. 526. 

(2) Babeau, La province sous l'ancien Régime, p. 112, n. 12; Archi- 
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Une autre forme de la corvée était la corvée mili- 
taire et par là, il faut entendre celle qui était comman- 
dée aux paroisses et communautés pour les construc- 
tions de fortifications et de chemins stratégiques, le 
transport des bagages des troupes en marche, et aussi 
les corvées exigées des troupes pour différents ouvrages 
militaires. 

Sous le premier aspect, la corvée militaire se rappro- 
che beaucoup de la réquisition. A la suite des guerres, 
les fonds affectés par le Trésor royal au service des 
ponts et chaussées devenaient tout à fait insuffisants : 
on recourait alors aux habitants qui étaient obligés 
de mettre à la disposition des troupes leurs voitures et 
leurs outils. Quand il fallait procéder à la construction 
d'ouvrages militaires pendant une campagne, c'est 
encore aux habitants des communautés que Ton avait 
recours (*). Pendant le règne de Louis XIV, les pay- 
sans des provinces frontières, furent continuellement 
obligés de contribuer à la construction de places fortes, 
de routes stratégiques, de remparts. 

<( Les chemins sont encore si mauvais, dit Dangeau, 
a dans ses mémoires, que les armées ne sauraient en- 
« core marcher avec toute l'artillerie et l'attirail que l'on 
« mène : il y a six mille chariots de commandés (^'. » 



veêde VAuhe.Q. 784, 1366, 1371, 1411, 1260, citées par Babeau, Le 
village êowt l'ancien Régime^ p. 98-273*275. 

(1) Babeau, La province êous rttnden Régime^ p. 100. 

(2) Dangeau, Mémoiree. t. III, p. 175. 
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Ces corvées étaient fort pénibles et fort onéreuses. 
L'Artois, la Franche-Comté, TAlsace furent particu- 
lièrement éprouvés. La correspondance des inten- 
dants et des contrôleurs généraux est fort instructive 
à cet égard. Chaque année de nouveaux travaux étaient 
entrepris et les dépenses étaient couvertes partie par 
le trésor royal, partie par les corvées. 

Colbert recourut à ces corvées, tout en reconnaissant 
qu'elles étaient un procédé très défectueux; pour les 
adoucir il prescrivit parfois que les corvoyeurs fussent 
payés soit en argent soit en vivres (*). 

Pour réparer les chemins de Lorraine et d'Alsace, 
pour faciliter le passage des troupes il écrit à M. Cha- 
rnel, intendant à Metz, en mars 1683, de faire des 
réparations aux chemins de sa généralité : la dépense 
sera couverte 1/2 par corvées, 1/4 par une imposition 
sur le pays, 1/4 par une contribution du Trésor royal (2). 

Dans une autre lettre à M. de Breteuil, intendant 
d'Amiens, il s'explique à nouveau sur les corvées : 
« 40 toises de terres transportées par les corvées coû- 
« tent 50 livres pour le pain qu'on leur donne, par ad- 
M judication elles montent à soixante livres. Il vaut 
« mieux travailler par corvées (3). » 

Les successeurs de Colbert continuèrent à user du 

(1) Pierre Clément, Lettres et instruçtione de Colbert, Paris, Impr. 
nationale, 1867. 

(2) Pierre Clément, Letireê et instructions de Colbert, t. IV, p. 556, 
n. 146. 

(3) Pierre Clément, t. V, p. 132, n. 116. 
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même procédé. Chaque année le nombre de corvoyeurs 
commandés pour les travaux militaires était considé- 
rable, mais on ne voit pas que le pain de munition 
accordé autrefois aux travailleurs ait continué à Tètre 
régulièrement. L'intendant de Franche-Comté, M. de 
Bernage écrit, en 1705, au contrôleur général, pour 
demander une modération d'impôt^ à cause des corvées 
de chariots non payées pour le « transmarchement », 
des canons qui sont venus d*Alsace (^). M. de la 
Houssaye, intendant d'Alsace donne, dans une lettre 
du 5 avril 1708, le détail de tous les travaux militaires 
faits par corvées dans sa province ^^), et il termine ainsi : 
<i Depuis que la guerre présente a commencé, il y a eu, 
(( l'un portant l'autre, chaque jour, cinq mille paysans 
a d'Alsace commandés par corvée et au moins 1 50 cha- 
<( riots, et en estimant à 10 sous la corvée des hommes 
« et à 4 livres celle des chariots attelés de 4 chevaux, 
« y compris le salaire des paysans qui les conduisent, 
« qui sont au moins au nombre de deux par chariot, 
« cela va, pour les paysans, à 915.000 livres et pour les 
« chariots, à 219.600 livres par an, ce qui fait ensem- 
u ble: 1.134.600 livres». 

Dans tous les cas dont il vient d'être parlé, les inten- 
dants de province n'ont qu'une compétence restreinte, 
ils sont seulement chargés de l'exécution, l'autorité 



(1) De Boislisle, Corretpondanee des contrôleurê généraux, t. II, 
n. 767. 

(2) Id.y t. III, n. 37. 
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supérieure se réservant absolument le soin de comman- 
der les corvées quand le besoin s'en fait sentir. Golbert 
est particulièrement ferme sur ce point; il désigne no- 
minativement les villes et les paroisses qu'il faut com- 
mander à la corvée, il blâme même les intendants qui 
ont pris sur eux de commander la corvée avant d'avoir 
reçu ses ordres W. 

Ce mode de corvée subsiste pendant tout l'ancien ré- 
gime, on le retrouve jusqu'à la fin du xvm* siècle, avec 
moins de fréquence, cependant, que sous le règne de 
Louis XIV, il se réduit d'ordinaire à la simple réquisi- 
tion de chariots et de conducteurs pour transporter les 
bagages des troupes. Gomment cette dernière forme 
de la corvée militaire se transforma à son tour en une 
prestation pécuniaire, dans la généralité de Limoges? 
Cette question sera traitée avec la suppression de la 
corvée en Limousin par Turgot. 

Reste encore l'emploi des troupes pour la confection 
des routes et des travaux militaires. 

Il est difficile de déterminer exactement la façon dont 
on commandait les troupes à la corvée, bien qu'elles 
aient travaillé de la sorte pendant les guerres du xvii* 
et du xviii* siècle. D'autre part, quelques lettres des 
contrôleurs généraux permettent de supposer que l'on 



(1) Pierre Clément, op. cit., t. IV, p. 660, n. 149 ; A. M' le Voyer 
ÀSoifisonB, 13 août 1683. Refus d'autoriser le travail par corvées ; Bois- 
lisle, op. cit., t. I, n. 478, à M. de la Grange, intendant en Alsace, 
18 oct. 1687. Refus d'autorisation, id., t. I, n. 24, note. 
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faisait travailler, en cas d'urgence, corvt^^bles et soldats 
aux mêmes ouvrages (^). Cette idée que les troupes de- 
vaient être employées à de grands travaux en temps de 
paix s'appuyait sur Texemple des légions romaines; elle 
persista jusqu'à la fin de l'ancien Régime et un certain 
nombre de philosophes et d'économistes la proposaient 
encore lorsqu'on cherchait à supprimer la corvée 
royale (2). 

§ 2. — Origine de la corvée royale. 

Tout ce qui vient d'être dit sur la corvée, au précé- 
dent paragraphe n'a qu'un simple rapport de nom avec 
la corvée royale, telle qu'elle fonctionna au xviii* siè- 
cle, car, avant cette époque, elle s'appliquait à des ob- 
jets fort divers : transports des vivres et des bagages 
des troupes en marche, transports des galériens, etc., 
et ne se différenciait que fort peu des autres services 
personnels. La corvée royale, au contraire, s'applique 
spécialement aux chemins, elle concorde avec le pre- 
mier établissement et le développement des grandes 
routes sous les règnes de Louis XV et de Louis XVL 

On n'est pas d'accord sur son origine. La corvée 
royale, en effet, présente de multiples caractères qui 
permettent de la faire dériver des anciennes corvées 
romaines ou de la corvée féodale ou même de la corvée 
militaire. 



(1) Pierre Clément, op. cit., t. V, p. 127, n. 106. 

(2) Thélis (comte de), Idées d'un citoyen sur les cheminé (1777). 
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D'après Tauleur de Tarticle sur la corvée, dans TEn- 
cyclopédie de Diderot et d'Alembert, la corvée royale 
ne serait que l'extension des anciennes corvées de 
l'empire romain et de îa féodalité W. Pour Lescène de 
Desmaisons, l'origine en est la corvée féodale W. Dans 
son mémoire sur la corvée, Vialet prétend qu'elle vient 
du commun accord des habitants des paroisses pour 
réparer leurs chemins (3). 

Pour de la Galaizière, l'institution de la corvée royale 
ne se rapporte en aucune façon aux anciennes cor- 
vées (*). 

<c On a fait de la corvée, écrit M. de Pommereuil 
« dans son mémoire, une institution fondée sur les prin- 
<( cipes de la monarchie, on a dit qu'elle avait la même 
« origine que la taille, qu'elle était une des conditions 
« imposées par le souverain au moment de l'affranchis- 
(c sèment des communes 

« La corvée ne vient pas non plus de la corvée féo- 
« dale, car cette corvée était une charge de la propriété 
« et non de l'individu 

« Où trouvera-t-on cette loi qui déclare que touttail- 
u lable pourra être arbitrairement commandé par le 



(1) Encyclopédie de Diderot et d'Alembert, op, cit. 

(2) Lescène de Desmaîsons, Essai sur les travaux publics. Paris, 
1786. 

(3) Lettre à M. N..., ingénieur des ponts et chaussées (Pans, 1770); 
id. Boislisle, op. cit., 1. 1, n. 24 (M. de Miromesnil). 

(4) De la Galaizière, Mémoire sur les corvées ^ 1785. 
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<i souverain et appliqué au travail des chemins pendant 
« un nombre de jours indéterminé, qu'il sera forcé d'y 
« amener et de s'y servir, à la volonté dudit souverain, 
« de ses propres outils, de ses voitures et de ses ani- 
a maux d'attelage, qu'on l'y fera venir de telle distance 
« qu'on voudra, qu*on lui assignera des tâches de tra- 
ct vail? 

« Où donc est-il ce code infernal ?(*) » 

Pour M. Vignon, la corvée tient son origine de la 

réquisition militaire et de la corvée seigneuriale. «< Imi- 

« tée d'abord de la réquisition militaire elle s'en dis- 

(( tingue essentiellement par son objet économique et 

« par le caractère de permanence qui lui fut donné 

« Empruntée d*autrc part au droit féodal, mais en 
(( faussant son principe, elle fut comme un débris du 
« système politique essentiellement fondé sur l'inéga- 
<< lité sociale, employé à la création d'un des éléments 
a les plus puissants d'égalité. On voit une raison 
« d'être dans la corvée de la caste inférieure au profit 
<c de la caste supérieure en retour de la protection et 
« d'autres concessions accordées par celle-ci. Il y avait 
(( là, en principe du moins, sinon toujours en fait, ré- 
« ciprocité d'obligations. Mais, comment admettre équi- 
« tablement la corvée d*une seule classe au profit de 
« toute la société, tandis quelesautres classesjouissaient 



(1 ) De Pommereuil, De$ corvées. Nouvel examen de la question, p. 14 , 
16 (1787). 
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<i oisives» du fruit de ses sueurs? Et cette classe même 
« était celle qui devait tirer du produit obtenu le moins 
« d'avantages. Sans qu'on s'en rendit compte alors, ce 
<( fut là le vice fondamental de la corvée des grands 
<c chemins, telle qu'elle fut pratiquée(0. » 

On ne peut douter en effet qu'il n'y ait une ressem- 
blance assez complète entre les corvées féodales, les 
réquisitions militaires et la corvée royale. Il s'en faut 
de beaucoup néanmoins que l'assimilation soit possible 
eA les auteurs précédemment cités en conviennent eux- 
mêmes. Il y a quelques rapports entre la corvée royale 
et les prestations militaires, à condition que le système 
des prestations soit faussé et détourné de son but; 
entre la corvée royale et la corvée seigneuriale, à con- 
dition que la corvée seigneuriale devienne personnelle, 
de réelle qu'elle était, arbitraire au lieu de contrac- 
tuelle, indéterminée au lieu de précise. 

Mais, malgré ces quelques ressemblances il eût été 
difficile de prévoir le développement de la corvée 
royale en la considérant telle qu'elle était au XYii*" siècle. 

Tout ce qui vient d'être rapporté paraît en effet con- 
venir mieux à la corvée royale du xvii* siècle qu'à 
celle du xvm* siècle. 

La corvée existait au xvu* siècle, son existence est 
prouvée par de nombreux documents, grâce auxquels 



(1) Vignon, Etudes historiques sur l'administration des voies publia 
ques en France aux XYii^ et xvin* siècles, U III, p. 13. 

G. H. 2 
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on peut se foire une idée de son fonctionnement et des 
diverses circonstances dans lesquelles on en faisait 
usage. 

C'était d'abord à l'occasion des voyages et déplace- 
ments du roi et de la cour(*). Un ordre du roi était 
adressé aux intendants qui faisaient réparer les chemins 
à l'aide des corvées. 

C'était encore pour réparer et entretenir les ports 
maritimes, comme en fait foi une lettre de Louis XIV 
à de Mons, gouverneur de Honfleur, en date du 25 dé- 
cembre 1670 : « Ayant donné les ordres nécessaires 
« pour reparer et nettoyer le port de ma ville d'Hon- 
« fleur, affin que les vaisseaux y puissent entrer de 
« touttes marées, je vous fait cette lettre pour vous dire 
« qu'estant important au bien de mon service de faire 
<i nettoyer en mesme temps les fossez de madite ville, 
a mon intention est que vous y fassiez travailler par 
« corvées les habitants des paroisses de votre Gou- 
« vernement(^). »> 

(1) De Boislisle, Correwp,^ t. VI, n. 236. M. Legendre, inten- 
dant à Montaaban, 4 mai 1701, à propos da voyage da roi d* Es- 
pagne et des Princes en 1700, se désole des inondations qui ont dé- 
gradé les chemins... On a employé plus de 200.000 journées d'ouvrier. 

Pierre Clément, op, cit., t. IV, p. 543, n. 132. A M. de Bezons, In- 
tendant d'Orléans, c Sceaux, 20 août 1682 : Le roy est résolu d'aller à 
c Chartres et de Chartres à Chambord en conséquence, il faut faire 
c reparer les endroits mauvais par la corvée des villages, i 

Au même sur le même sujet, p. 547, n. 136. 

(2) Depping, Correspondance adminiêtrcUive, t. IV, p. 65. Lettres des 
25 septembre 1670 et 16 août 1671. 
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« J'ai reçu, écrit M. Roujault, intendant à Rouen, 
« la lettre que vous m'avez fait Thonneur de m'écrire 
«le 17 du mois d'octobre, avec une lettre de la 
a communauté de Fécamp, au sujet de quelques ou- 

a vrages à faire pour le nettoiement de ce port 

« En supposant la connaissance des fortifications des 
« ports à l'intendant de la marine, il y a souvent des 
« ordonnances à rendre contre des particuliers ou 
« contre des syndics de paroisses pour avoir des 
« hommes ou des chariots, pour faire ouvrir des 

« carrières Mais, parce que l'intendant de marine 

« n'est pas connu dans la province, l'usage s'est 
« établi que l'on s'adresse aux états-majors des 
« places, ou des autorités extraordinaires pour obliger 
« les particuliers et les paroisses au service qui leur 
ce est demandé ('). » 

Enfin, pour des réparations urgentes que nécessi- 
taient le mauvais état de certaines routes, la rup- 
ture d'un pont, etc., on avait recours aux corvées. 
Il est vrai que pour chaque corvée une autorisation 
du pouvoir royal était spécialement nécessaire, mais 
les commandements étaient faits par l'intendant aux 
syndics des paroisses, l'intendant ou le contrôleur 
général accordaient des exemptions, les plaintes 
des corvéables et des communautés, les exactions 
commises, tout se rapproche beaucoup des caractè- 

(1) Boislisle, op. ciU^ t. III, n. 1740. 
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res de la corvée telle qu'elle sera au xviii' siècle W. 
Le baron de Girardot dans son « Essai sur les 



(1) Voy. Boislisle, op. cit., t. III, n. 429. M. de Satnt-Contest, 
intendant à Metz, 14 septembre 1702. — Idem, t. III, n. 1062. M. de 
Boaville, intendant à Orléans, 6 juillet 1706. — Idem, t. III, n. 1508. 
M. Lescalopier, intendant en Champagne, 15 août 1713. — Idem, L I, 
n. 730. M. Chamillart, intendant à Ronen, 5 juillet 1689. — Idem^ 1. 1, 
n. 1255. M. de Vaubourg, intendant à Nancy, 3 novembre 1693. — 
Idem, t. I, n. 1764. M. d'Ableiges, intendant à ^Poitiers, 6 octobre 
1698. — Idem, t. II, n. 7. M. Bignon, intendant à Amiens, au con- 
trôleur général, 21 septembre 1699. 

Pierre Clément, Lettres et instruetions de Colbert, op. cit., t. V, 
p. 74. A M. Boucher, intendant à Dijon, Paris, 1*' avril 1673. a Sa 
c Majesté a été surprise de voir le peu d*avantage que son service 
c recevra de Temploy des 100.000 journées de corvées qu'elle a 
c demandées aux élus de Bourgogne et elle est persuadée que si vous 
c aviez distribué le travail entre toutes les communautés qui fournis- 
c sent aux corvées en leur donnant et marquant une certaine quan- 

< tité de toises, à proportion des charrois et habitants dont chacune 
€ d'elles est composée, elles se seraient assurément toutes appliquées A 
c £aire plus promptement le travail qui leur aurait été donné et marqué 
c pour estre plustôt quitteR. i — Idem, t. IV, p. 512, n. 100. A M* 
Poucet, intendant & Bourges, 16 novembre 1680. — Idem, p. 513, 
n. 101. A M. de Bezons, intendant A Limoges, 14 novembre 1680. c Le 
c roi a été averti que le nommé Beaudoin faisait de grandes concussions 
c en exhibant une fausse commission avec laquelle il f aisai t travailler 

< par corvées, il y a paraît-il de semblables malversations dans l'élec- 
c tîon de Saint-Jean-d'Angely. j» — Idem, t. V, p. 119, n. 104. Ver- 
sailles, 16 septembre 1674. A M. de Linières, intendant des fortifications. 
€ A l'égard des six villages du gouvernement de Noyon qui appartiens 
c nent A Madame la duchesse de Pecquigny, vous les trouverez compris 
c dans la liste des villages qui doivent travailler A corvées, mais il 
c faudra que vous les en déchargiez sans conséquence A la prière que 
c ladite dame vous en fera. Faites-lui savoir que je vous l'ay écrit, i 

Au mois de mai précédent, la ducheeee de Pecquigny avait tenu sur 
leê fonte baptismaux avec le duc de Chaulnes son fils, un ettfani de 
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assemblées provinciales » atlribue à TEscalopier, in- 
tendant de Champagne, Tidée première de la corvée : 
« Ce fut, dit-il, sons le règne de Louis XIV, lors- 
« qu'on songea à créer des routes, que TEscalopier, 
<i intendant de Champagne, imagina de les faire par 
« corvées, mais tout était si mal organisé que les po- 
« pulations mouraient par bandes à tel point qu*on fut 
« obligé d'y renoncer; mais bientôt l'usage devint 
« général i*). » 

Cette opinion paraît peu fondée, et tout porte à croire 
que la corvée est sortie de la Lorraine au xviii* siècle. 

Tandis que les provinces frontières étaient lourde- 
ment grevées par les réquisitions militaires et les cor- 
vées, conséquence des guerres du xvii* siècle, la 
Lorraine en était exempte. 

M. de Saint-Gontest, intendant à Metz, écrivait au 
contrôleur général, le 14 septembre 1702, en se plai- 
gnant des impôts, de la pauvreté du pays : << Les habi- 
« tants, désertent à cause des impositions et des corvées, 
« ils s^en vont en Lorraine où l'on vit tranquille. » 



la dukiheaie de Chewewe^ fiUe aînée de Colbert. Le 11 juillet, cependant 
Colbert fafeaii une preBcripiion générale : c J'ay reçu un billet de vous 
c du 8 de ce mois, par lequel vous me mandez que tous allez exempter 
c les habitants dee terres de M. de Manicamp des corvées. Sur quoy, 
c je vous diray que je ne vous en ay point écrit et que de quelque 
c costé que vous viennent ces sortes d'instances, vous ne devez point 
< y déférer pour qui que ce soit » (Dépôt des fortifications, 1674, fol. 
199). 
(1) Girardot, Essai fur les assemblées provinciales, p. 138. 
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De fait, jusqu'en 1699, on ignora en Lorraine le mot 
de corvée. Il fallut des dégradations exceptionnelles 
causées aux chenoins cette année-là pour qu'on re- 
courût à ce nouveau mode de travail W. 

Chose étrange : la province qui connut le plus tar- 
divement la corvée devait la répandre autour d'elle et la 
faire régner dans toute la France pendant près d'un 
siècle. 

On en profita de suite car la corvée permettait des 
économies considérables sur les fonds des ponts et 
chaussées. 

En 1757 l'imposition était de : 143.777 livres, en 
1760 : de 105.439 livres. C'était une somme modique 
pour les travaux. LaGalaizière répondait à cela : « Les 
« travaux des ponts et chaussées sont dirigés difTérem- 
« ment des autres provinces de France, parce que tout 
« s'y fait à corvées, excepté les ouvrages d'art qui sont 
Ki à prix d'argent f^). » 



(1) Boyé, Les travaux publics et la corvée en Lorraine^ p. 21. 

(2) Archives de Mearthe-et-Moselle, C. 122, citées par Boyé^ 

Une des choses qai ont fait le plas d'honneur au duc Léopold et 
qui ont apporté de plus grands avantages dans son pays sont les 
grands chemins qu'il a commencés et heureusement exécutés dans toute 
la Lorraine. Il en conçut le dessein en 1724 et on commença à l'exé- 
cuter en 1725, ils étaient presque achevés en 1727. 11 eut la satisfac- 
tion de les voir dans leur perfection avant sa mort arrivée en 1729. 
D'abord Texécution en parut très difficile et très onéreuse aux peuples 
qui furent obligés d*y travailler par corvées, mais à peine eurent-ils 
fait quelques-unes de ces routes, qu'ils en reconnurent l'utilité et qu'ils 
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L'exemple fut suivi par les généralités voisines. 
L'inlendant d'Alsace, M. Dangervilliers fait réparer les 
chemins en commandant des corvées (*) que le Gouver- 
nement, en 1717, fait diriger par Jean-Baptiste de 
Regemorte, directeur des ponts et chaussées. 

En 1726, M. de TEscalopier introduit la corvée en 
Champagne. La même année, Orry, intendant de la 
généralité de Soissons, l'établit dans sa généralité; son 
successeur Richer d'Aube fit de même. Puis, Orry, 
devenu intendant du Hainaut, y importe la corvée. En 
1729 elle apparaît dans la généralité de Ghâlons, en 
1733 en Bresse^^^ puis, peu à peu, s'étend de proche 
en proche, réglementée par chaque intendant. 

Ce nouveau procédé constituait une économie con- 
sidérable pour le Trésor royal, en même temps qu'il 
permettait d'étendre et de compléter le réseau des voies 
de communication qui jusqu'à cette époque était resté 
incomplet et mal entretenu. 

La dépense pour les ponts et chaussées à la fin du 
règne de Louis XIV, était d'un peu plus de trois mil- 
lions : « Depuis quarante ans, écrit Duclos dans son 
(( mémoire sur la voirie, la somme destinée aux ponts 



en louèrent Tautenr. Histoire de Lorraine^ lîv. L, p. 269, t. VII. Dom 
Calmet, Nancy (MDCCLVII). 

(1) De Pommereuil, Des corvées. Nouvel examen de la question, 
(1787). 

(2) Vignon, op. ciL^ t. III, p. 3. 
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« etchaussées, va, année comotiuneà plus de trois mil- 
« lions et ne monte pas à quatre (^). » 

Dans les années qui suivirent, la dépense pour 
les ponts et chaussées s'éleva légèrement et alla jus- 
qu'à 5 millions pour Tannée 1776. 

Une pareille somme était évidemment insuffisante; 
encore convient-Il d'ajouter qu'elle n'était pas toujours 
affectée tout entière aux dépenses des routes : on 
conçoit dès lors que le travail par corvées que Per- 
ronnet estimait à 12 millions et Necker à 20 millions, 
ait été bien accueilli. 

Orry devint contrôleur général des finances en 1730, 
il était partisan des corvées car il en avait usé dans 
ses diverses intendances; et Trudaine, de son côté, 
tout en blâmant le principe des corvées (-), ne fit rien 
pour Tabolir. 

Probablement sous Tinfluence de ces deux admi- 
nistrateurs et sous la pression de la nécessité, divers 
arrêts furent d'abord rendus par le Conseil du roi pour 
étendre l'obligation de la corvée à certaines villes ou 
provinces qui s'en prétendaient exemptes. 

(1) DacloB, Eêêai sur la voirie, les ponts et chaussées et les corvées, 
Amsterdam, Châtelain, 1759, in-12, p. 209. 

(2) Journal de Perronnet, 18 mars 1754. Discassion à propos de 
l'emploi des corvéables à la main-d'œuvre des chemins d*empierrement. 
On préfère l'exécution à prix d'argent, Trudaine ajoute c que c'est tou- 
c jours contre son gré que Ton employait les corvées, qu'il voudrait 
c trouver un expédient pour que tous les travaux des ponts et chaussées 
c fussent payés i. Cité par Vignon, pièces justificatives, t. II, p. 805. 
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Le 28 décembre 172&, un arrêt du Conseil impose 
une somme annuelle de 13.800 livres sur la province 
de Melz pour les appointements d'un ingénieur et 
d'autres agents chargés de la conduite des corvées(*). 
Le 18 décembre 1731, un fonds de 8.190 livres est 
fait sur l'exercice de 1731 pour appointements de 
conducteurs de corvées en Ghampagne't^). 

Un nouvel arrêt est rendu le 16 juillet 1737 pour la 
répression des exactions commises dans la généralité 
de Ghâlons par les préposés à la corvée ^^K 

En Lorraine, l'emploi des corvées était déjà sanc- 
tionné par un arrêt du Conseil royal des finances, le 
17 décembre 1737 W. 

Ainsi donc, avant toute mesure législative, la corvée 
était acceptée comme un fait et sanctionnée par le pou- 
voir royal P). 



(1) Vignon,0!p. ci^, pièces jnst., p. 2, t. III, n. 4. 

(2) Vignon, qp, dt, pièces jast., p. 2, t. III, n. 5. 

(3) Vignon, op. cit., t. III, p. 2. 

(4) c Les villes, bourgs et villages da duché travailleront à l'entre- 
c tien des routes. Les habitants doivent venir deux fois par an à par- 
c tir dH 10 mai et octobre... ]» (Boyé, Les travaux publics et la corvée 
en Lorraine, p. 26). 

(5) Arrêt du Conseil cTÉiat qui ordonne : «: que tous les laboureurs 
c et voituriers du bailliage et de la baronnie de Bray qui doivent à la 
c duchesse de Vivonne, dame de ladite baronnie, une corvée d*un jour 
c par an de leurs voitures, en seront déchaînés, du consentement de 
c ladite dame, à la condition de donner annuellement deux journées 
c des mêmes voitures, pour porter des matériaux à la chaussée des 
c Ormes, sur le grand chemin de Brie en Bourgogne, jusqu'à l'entière 
c perfection des ouvrages. 
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Un mémoire de Richer d*Aube, maître des requêtes 
en 1738, paru en 1723, considérait la corvée comme 
un fait accompli, il la jugeait utile et supportable 
pour les communautés, à condition qu'on s'en serve 
avec modération. Déjà, à cette époque, elle était suffi- 
samment répandue pour qu*on pût en discuter les 
effets. Ricber d'Aube calcule les économies réalisées 
par le moyen de la corvée et cite l'exemple de la géné- 
ralité deSoissons où elle fonctionne : « La dépense de la 
« construction des grands chemins n'a coulé au roi 
« que 6 livres 5 s. par toise, les chaussées ayant 
«15 pieds de large et le cassage et posage du pavé 
a portant 8 à 9 pouces de cube n'ayant été adjugé par 
« tous actes authentiques qui subsistent, que sur le 
« pied partout uniforme de 50 sols pour chaque toise 
« carrée de chaussée. D'où il suit que la dépense de 
« chaque lieue de grand chemin pavé n'a été que de 
« 13.750 livres, soit 14.000 livres en ajoutant 250 
« livres pour faire avertir les communautés et pour un 
<( ou deux inspecteurs par lieue, payés 25 sols par 



c Qoe les habitants de diverses paroisses dénommées des élections 
€ de Montereau, Nogent-sur-Seine, Provins et Sens, intéressés audit 
c grand chemin donneront aussi pour le même objet une journée de 
c corvées de voituriers par an... ^Archivée de V Empire^ eoUêcUon 
Eandotmeott^ cité par Vignon, op. ct<., t. II, pièces just., n. 1, 

p.i). 

Arrêt du Omêeil d'État qui ordonne c la construction de grands che* 
c mins dans la province de Bresse et leur entretien à perpétuité par 
€ corvées, 16 juillet 1737 i. Vignon, op. cit,, t. III, loc. ât. 
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« jour pendant 2 mois et demi ou trois mois (*). » 
Il n*est pas étonnant, des lors, que Ton ait généra- 
lisé par une simple circulaire une pratique usitée dans 
presque toutes les provinces. 

Gela eut lieu le 13 juin 1738, par un mémoire ins- 
tructif sur la réparation des chemins, adressé par le 
contrôleur général Orry, aux intendants des provinces. 
Désormais la corvée royale était le principal procédé 
que Ton allait appliquer à la confection et à la répara- 
tion des grands chemins. 



§ 3. — Fonctionnement de la corvée (2). 

Telle qu'elle résulte de la circulaire d'Orry, la cor- 
vée royale était : « Une prestation en nature consis- 

« tant en plusieurs jours de travail gratuit à la charge 
« des communautés voisines des grands chemins. » 

Déjà usitée dans la plupart des généralités, cette 

prestation en nature avait donné lieu sans doute à des 

plaintes de la part des contribuables et peut-être à des 

conflits d'attributions entre l'intendant, le subdélégué et 

les ingénieurs. C'est ce qui expliquerait le soin que 

(1 1 Mémoire concernant MM. les intendants départis dans les dif- 
férentes provinces et généralités du royaume par M. D^Anbe, maître 
des requêtes, année 1723. Manuscrit de la bibliothèque impériale. 
Serilly, 422, cité par Vignon, P. jnst., t. II. 

(2) Pour le tableau du fonctionnement pratique de la corvée, voy. 
Vignon, Études hisLor.y t. III. — Boyé, Les travaux publics et la 
eortfée en Lorraine, p. 40 et suiv. 
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prend le contrôleur général Orry, de délimiter les 
attributions de chacun, de réglementer les travaux et 
la manière dont ils sont conduits. 

Restaient encore certains détails d'organisation pra- 
tique^ pour lesquels toute compétence était laissée à 
l'intendant. Aussi, peu après que la circulaire d'Orry 
entêté adressée aux diverses généralités, les intendants 
la complétèrent par des ordonnances particulières. 

Quant aux pays d'États, les uns comme le Langue- 
doc avaient gardé l'usage de faire et de réparer leurs 
chemins à prix d'argent, par des adjudications, d'au- 
tres comme la Bretagne avaient préféré la corvée. On 
ne peut donc pas établir dès l'abord une distinction 
très marquée entre les pays d'États et les pays d'élec- 
tions, à ce point de vue; partout où se rencontrèrent 
les corvées, elles furent administrées d'une façon à peu 
près uniformef*). 

(1) Édit de 1776. — c La facilité avec laquelle les chemioB ont 

< été faits à prix d'argent dans quelques pays d'États et le soulage- 
<c ment qu'ont éprouvé les peuples dans quelques-unes des généralités 
c des pays d'élection, lorsque les administrateurs particuliers y ont 

< substitué aux corvées une contribution en argent, ont assez fait voir 
c combien cette contribution était préférable aux inconvénients qui 
c suivent l'usage des corvées :». — Les États réglaient toutes les af- 
faires pendantes de la province et décidaient l'exécution des travaux 
nécessités par la con^ction ou l'entretien des voies de communication 
(p. 66). 

€ Les États d'Artois font exécuter le chemin d'Arras à Doullens 

< qui fut le premier chemin entrepris aux frais des États en 1716 
€ (p. 164). :» Boyer de Sainte-Suzanne, Les intendants de la généralité 
d^Amienê. 
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Grâce à la circulaire d'Orry complétée et précisée 
par les ordonnances des intendants, on peut reconsti- 
tuer assez exactement la corvée telle qu'elle fonctionna 
jusqu'à rÉdit de février 1776 qui, s'il ne l'abolit point, 
la modifia assez sensiblement. 

Le commandement à la corvée était fait par l'inten- 



Depping, (hrresp» administr.^ à propos des fonds votés par les 
États de Bretagne. — Lettre de Colbert à de Vieozville, n. 261, t. I, 
p. 496. 

Condorcet à Torgot, Corrupondance de Condorcet et Turgot par 
Charles Henri ^ p. 20. « Nous avons trouvé les chemins du Languedoc 
c beaucoup plus beaux que tous les autres et cela nous a donné occa- 
« sîon de crier contre les corvées et de bénir ceux qui, comme vous, 
c ont eu le courage de les abolir... i» 

De Calan, La Bretagne soug Louin XV 1^ p. 13. c Les États se préoc- 
« cupent de supprimer la corvée. Mais il fallait trouver des fonds. Le 
« 7 février 1775, la commission des finances proposa aux États de ne 
c plus affermer les devoirs, mais de les administrer en régie; les États 
c profiteraient ainsi des bénéfices que réalisaient les fermiers. De plus, 
« en ce cas, on était sûr que la partie ordonnaUve en matière de grande 
€ chemine que l'on avait enlevée à la province en 1 725 , lui serait ren» 
€ due et que Fintendant n'en serait plus chargé, J» 

La Bretagne conserva cependant jusqu'en 1789, la corvée en nature. 

Duclos, Réflexions sur les corvées ou supplément à Vessai sur la voi- 
rie, pour servir de réponse à la critique de Vami des hommes^ Paris, 
Nyon et Barrois, quai des Grands-Augustins, 1767, chap. IV : c Les 
< États de Bretagne ont fixé par une ordonnance publique du 5 novem- 
c bre 1754, les corvées des deux saisons, en sorte que l'une dure de- 
c puis le 1*' de mars jusqu'au 15 juillet, l'autre depuis le commencement 
«c d^octobre jusqu'au 15 décembre, i < Les État du Languedoc n'avaient 
c point la corvée ; s'ils ont fait longtemps l'admiration des étrangers 
c par leurs routes, ils sont maintenant dépassés. > 

Mirabeau, lUponu à Vessai sur les ponts et chaussées^ la voirie et les 
corvées, t. VI, de Vami des hommes, 1760, p. 202. 
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dant et expédié par lui aux diverses subdélégations de 
la généralité, puis il parvenait aux paroisses. Mais 
auparavant, les syndics des paroisses avaient dressé 
avec soin Télat des corvéables, Pavaient remis à l'in- 
génieur ou au subdélégué qui le transmettait à l'inten- 
dant (^). Au vu de ces étals, les tâches des paroisses 
étaient réparties. 

La répartition s'opérait de deux manières. Ou bien 

(1) c Nous nous contentons d'annoncer ici le plan que nous espérouB 
c pouvoir embrasser... en désirant seulement aujourd'hui que par leur 
« exactitude dans les dénombrements que nous leur demandons, les 
c maires, échevins ou syndics nous mettent à m6me de les préparer et 
c de tendre au soulagement des corvéables en partageant le poids des 
c corvées avec plus d'égalité qu'on l'a pu faire jusqu'à présent. C'est 
€ sous ce point de vue que nous enjoignons très expressément aux 
c maires et échevins ou sindics de remettre à nos subdélégués, après 
c la réception des présentes, lesdites listes .des corvéables suivant les 
c modèles qui leur seront envo3'é6 avec la présente ordonnance et dont 
c il ne s'agira que de remplir les blancs, lesquelles listes seront dres- 
c sées en présence de quatre principaux habitants et signées par eux, 
c à l'effet de quoy ladite ordonnance sera publiée à la porte de l'Église 
c paroissiale, le premier dimanche ou jour de fête qui suivra sa récep- 
c tion ]> (Ordonnance de M. Dupré de Saint-Maur, intendant de la 
généralité de Bourges). 

Ordonnance de M. V Intendant d'Alençon pour l'entretien des routes. 

€ Ordonnons que la paroisse de... sera et demeurera chargée à per- 

« pétuité sur de toises de longueur de chaussées avec les répara- 

c tlons de terre et fossés si tués La réparation en sera faite en deux 

c fois chaque année, du 1^ mai et du 15 novembre..... Le syndic et 
c les trésoriers commanderont de deux en deux jours le sixième des 
c habitants avec pics, pelles et râteaux et des voitures et chevaux de 
c somme... (1*' mars 1745) >. Arch. des travaux publics. Imprimé 
cité par Vîgnon^ op, cit^ t. III, n, 16, pièces justif. 
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on considérait seulement le nombre des corvéables de 
la paroisse et alors on proportionnait la tâche « aux 
forces » ou bien on se basait sur les facultés de chacun 
et alors étaient corvéables tous ceux qui possédaient 
des immeubles. Cette dernière façon de procéder était 
usitée dans les pays de taille réelle, la première au 
contraire dans les pays de taille personnelle. Étaient 
encore commandées les bêtes de trait des corvéables. 

Tout taillable en principe était corvéable. Étaient 
cependant exemptés : les jeunes gens au-dessous de 
seize ans, les vieillards au-dessus de soixante; les 
malades et infirmes sur certificat délivré par le curé de 
la paroisse. 

Il y avait aussi les dispensés de droit : 

Les nobles et les ecclésiastiques n'étaient pas tenus 
personnellement à la corvée ; mais dans certaines pro- 
vinces de taille réelle, ils devaient fournir des corvéa- 
bles pour leurs propriétés. Étaient également exempts 
les gardes-chasse du roi, les commis et employés des 
fermes générales, et en général ceux attachés à une 
fonction publique et journalière. 

L'intendant et le subdélégué se réservaient aussi, 
quand ils le jugeaient à propos, d'exonérer de la corvée 
les malheureux, les malades elceux qui leur présentaient 
à cet effet une requête motivée i*). 



(1) Eœemplions : Voy. Boyé, op. cU,; Aubert de Tourny, Intendant 
de la généralité de Bordeaux. Instruction Bur les corvées, 24 décembre 
1743 : Sont exempts c des collecteurs et receveurs employés des fer- 
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Parfois, les ordonnances entraient dans moins de 
détails et commandaient à la corvée tous ceux qui étaient 
capables de la faire, u ou bien obligeaient les incapables 
« à se faire remplacer par des journaliers ». 

« Si dans une maison, écrit M. de Tourny, intendant 
« de Bordeaux, il n'y a que des vieillards ou des veuves 
a ou des filles et que leurs facultés soient suffisantes 
<( pour fournir des journaliers, les uns et les autres y 
« seront obligés. » 

Les syndics des paroisses étaient responsables per- 
sonnellement ainsi que les principaux habitants de la 

c mes pourvus d'offices ou commissions, gardes ou arpenteurs des eaux 
«et forêts, gardes-étalons, valets personnels, jardiniers et garde-chasse 
c (couchant chez eux), des gentils hommes et ecclésiastiques, infirmes 
« et indigents sur le certificat du curé ». Arch. de la Gironde. Imprimé 
cité par Vignon, op, cit,, pièces just., t. III, n. 14. 

Ordormanee roycUe de 1789. 

Archives départementales du Cher : C. 1255. Sont exempts : 1* les 
manœuvres sexagénaires ; 2® ceux notoirement connus pour infirmes on 
qui justifieront par des certificats de médecins ou chirurgiens d'être 
atteints d'infirmités cachées qui ne leur permettent que difficilement 
de travailler ; 3^ les veuves n'ayant aucune exploitation et dont le taux 
principal de la taille ne sera pas de cinq livres ; i^ les filles tenant 
leur ménage aux deux conditions que les veuves ci-dessus ; 5^ les sol- 
dats provinciaux non compris personnellement à la taille ; 6® les in- 
valides pensionnés et les soldats retirés avec la récompense militaire ; 
7* les employés des fermes et des dlfEérentes régies dos droits du roi ; 
8^ les inspecteurs des manu&ctures ; 9^ les mattres de postes ; 10® les 
gardes étalons ; 11® les maîtres d'écoles ; 12® les collecteurs porte -bourse 
des tailles, du sol et des vingtièmes; 13® les préposés au service de 
l'étape ; 14® le syndic de la paroisse spécialement chargé de veiller aux 
travaux publics. 
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communauté de Texactilude des « états » qu'ils dres- 
saient. Ces états étaient remis à l'ingénieur ou au sub- 
délégué qui en donnait copie aux piqueurs. 

Les piqueurs, agents subalternes chargés de surveiller 
les travaux, faisaient l'appel des corvéables au moyen 
des rôles et conduisaient les travailleurs de chaque 
communauté sur l'emplacement marqué par l'ingé- 
nieur. 

Les corvéables étaient commandés à deux périodes 
de corvée; la période de printemps et la période d'hiver, 
soit pour une moyenne de quinze jours à trois semaines. 
On les faisait venir de trois à quatre lieues, ils étaient 
tenus d'apporter des vivres et des outils. Parfois, des 
baraquements étaient élevés le long des routes, auprès 
de Tâtelier où travaillaient les corvoyeurs, la plupart du 
temps ceux qui étaient venus des communautés assez 
proches s'en retournaient le soir, les autres allaient 
loger dans les maisons des villages voisins. 

Les corvoyeurs étaient solidaires pour Tachèvement 
de leur tâche, les communautés où il y avait des 
manquants étaient soumises à un travail supplémen- 
taire, et les défaillants^ punis d'une amende qui variait 
entre 3 livres et 50 livres; parfois môme, ils étaient 
emprisonnés jusqu'à complet paiement de l'amende, 
recherchés par la maréchaussée et conduits de force sur 
l'atelier (*). 



(1) Ordonnance de V intendant de Moulins, 25 février 1746; Ordon- 
(î. H. 3 
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Il était interdit de se faire remplacer ou de se libé- 
rer à prix d'argent. De même, il était interdit aux 
corvoyeurs commandés pour les corvées de voitures, 
de faire les corvées à bras réservées aux journa- 
liers. Les laboureurs cependant ne manifestaient 
aucun empressement à accomplir une tâche qui les 
obligeait à amener de loin leurs chevaux, bœufs et 
chariots C*). 

Les syndics et piqueurs restaient continuellement 
sur les ateliers pour encourager les travailleurs et 
veiller à la bonne conduite de Touvrage. 

L'inspecteur, agent subalterne de l'ingénieur par- 
courait les ateliers et signalait les fautes. L'ingénieur 
était chargé de la portée technique du travail; il déter- 
minait les tâches de concert avec le subdélégué. Ce 
dernier avait seul la police des chantiers (-); en son 
absence, l'inspecteur pouvait faire emprisonner les 
mutins et rebelles. Les cavaliers de maréchaussée 
avaient un double rôle à remplir. Ils stationnaient sur 
les ateliers de manière à prévenir toute faute contre la 
discipline, et, ce qui était important, ils allaient porter 



fiance de T intendant de Bourgogne, 6 août 1746; Ordonnance du cheva- 
lier Meliand^ Intendant de SoUaons, l*' avril 1753; Ordonnance de 
M, Orcéau de Fontette, intendant de Cœn, 25 avril 1753; citées par 
Vignon, op. Cî7., p. juet., t. III, n. 17, 19, 25, 26. 

(1) Les corvées à bras étaient commandées de trois lieues, les voi- 
tures jusqu'à quatre lieues (Circulaire d*Orry, art. 2). 

(2) Orry, Mémoire instructif (13 juin 1738), art. 6. — Idem, 
art. 8. 
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les significalions et les contraintes aux corvéables en 
retard. Ils percevaient le montant des amendes qu'ils 
remettaient au subdélégué, et se rendaient dans les 
paroisses pour porter les ordres d'emprisonner les ré- 
fractaîres (*). 

A chaque reprise de corvée, l'intendant ou le sub- 
déléguë publiait un état des corvéables en retard et la 
maréchaussée recouvrait les amendes ou emprisonnait 
les manquants. 

Il y avait une assez grande variété dans les modes 
de répression des corvéables manquants. Dans cer- 
taines généralités, l'amende était de droit commun, dans 
d'autres, on préférait l'emprisonnement, on employait 
aussi la garnison, parfois même on recourut à la saisie 
et vente des meubles du corvéable en retard (^). 



(1) Les cavaliers de la maréchaussée n'usaient pas toujours de 
grands ménagements vis-à-vis des corvéables en retard, et les inten- 
dants et subdélégués étaient parfois obligés d'intervenir pour défendre 
ces derniers : affaire Velluet. Le sieur Velluet était un officier du siège 
présîdial de la ville de Châtillon; il fut commandé à la corvée 
et comme il n'avait pas satisfait, préférant faire sa tâche par rempla- 
çanty il fut appréhendé et emprisonné par des cavaliers de maré- 
chaussée. Le subdélégué de la région, M. Bugy-Duplessis, intervint 
et blâma le zèle des cavaliers de la maréchaussée (V. Lettre du êtêbdé- 
légué Bugy-Duplessis à l'intendant de Bourges, le 6 avril 1771 (Ar- 
chives départementales du Cher, C. 109). 

(12) <K II m'est revenu que dans la subdélégation de Saint-Amand, 
« pour éviter la difficulté d'emprisonner le trop grand nombre de dé- 
oc faillants, on prenait le parti de les exécuter dans leurs meubles. Si 
c vous approuvez, Monsieur, cette forme d'agir, j'useray de la môme 
c voye, en rendant les effets saisis à ces défaillants lorsqu'ils auront 
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Les outils étaient d'ordinaire fournis par les cor- 
voyeurs, parfois des fonds étaient prévus pour Tachât 
d'outils mis à la disposition des travailleurs. 

Quand par suite d'un nombre trop grand de retar- 
dataires, l'ouvrage attribué à une paroisse restait 
inachevé, la tâche était adjugée à un entrepreneur, 
aux frais de la paroisse. On trouve ici l'origine de la 
coutume qui s'établit par la suite dans certaines géné- 
ralités de laisser aux paroisses le choix de faire leur 
tâche en nature ou d'opter pour une contribution en 
argent, sorte d'amende qui peu à peu se transforma en 
adjudication régulière. 



S^ 4. - Inconvénients de la corvée. 

Le premier et le plus considérable des inconvé- 
nients était l'absence presque totale de législation 
en ce qui concernait la corvée. Pour un objet d'une 
aussi grande importance, s'étendant à toute une caté- 
gorie de contribuables, il n'y avait que les indications 



<r Ratisfait. Si vous jugez "k propos qu'on fasse payer quelque chose aux 
<c cavaliers qui f escient les saisies, on le fera. 3> Lettre du snbdélégué ou 
de l'ingénieur de la subdélégation de Dun-le-Roy, 1" juin 1771. 

Réponse de l'intendant : dc Le 2 juin, répondu que la voie de la saisie 
c peut avoir des inconvénientSf que cependant il peut en essayer » 
(Archives départementales d« Cher, C. 109). 

Les cavaliers de la maréchaussée avaient droit à une légère indem- 
nité pour la signification des commandements : on la fixait ordinai- 
rement à 3 livres. 
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trop générales de la circulaire du contrôleur Orry, et 
les prescriptions particulières édictées par chaque 
intendant dans sa généralité, complétées parfois par des 
arrêts du Conseil d'État. 

La conséquence était une grande diversité de pres- 
criptions et une dispersion d'autorité (^). 

Plusieurs tentatives faites par Trudaine et Perronnet 
relativement à quelques prescriptions de détail n'avaient 
pas abouti W. 

L'intendant était libre de convoquer les corvéables 
pour l'époque et pendant le temps qui lui paraissaient 
préférables, de désigner les portions de routes qu'il 
fallait construire ou entretenir; il en profitait souvent 
pour commander les corvéables pour des chemins ou 
des constructions d'intérêt purement privé. Les plain- 

(1) c II n'est pas étonnant qu'on n'obéisse pas aux prescriptions, car 
€ la corvée n'est pas établie par un édit authentique et général, à cause 
< de cela, il y a des passe-droits et des injustices : les subdélégués en com- 
c mettent beaucoup, les sons-ingénieurs sont en butte à tout le monde. » 

« Mémoire sur la conduite des corvées, par Taffier, ingénieur en 
« Champagne, 24 août 1754 y> (cité par Vignon, P.just, t. III, n. 32). 

(2) Pour le broyement de la grosse pierre, il faut employer « la cor- 
i< vée. M. Trudaine a dit qu'il fallait travailler avec uniformité; cette 
« main-d'œuvre dût-elle occasionner une année de plus de travail 
« aux oontrîbuables et qu'ayant l'attention de ne les faire travailler 
M que dix ou douze jours par an à la tâche, cela ne leur serait pas 
« trop onéreux » (Journal de Perrormet^ 23 février 1755, cité par 
VtgnoD, Pièces justificatives, t. II, p. 305). 

Id. Le 20 et le 27 février et le 20 mars 1757 : « On a lu un mé- 
« moire sur la distribution, conduite et police des travaux, fait par 
« M. Trudaine dès 1745 dans la vue de rendre un travail uniforme 
« dans les différentes généralités. » 
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tes étaient nombreuses à cet égard, et malgré les 
exagérations contenues dans les mémoires parus sur 
la corvée, beaucoup étaient fondées. Pour ne citer 
qu'un exemple, Tintendant de Lorraine, la Galaizière, 
fit construire diverses chaussées pour l'agrément 
de ses propriétés, et pour ce fait, mérita le surnom 
de V Homme de Neuviller (c'était le nom de la route 
qu'il avait fait construire par corvées). 

Ce que faisait Tintendant, le subdélégué et le syndic 
le faisaient aussi : les chemins étaient détournés de 
leurs tracés primitifs pour Tutililé des gens influents. 

Ces abus étaient connus dès Torigine même de la 
corvée et l'inistruction d'Orry ne saurait laisser de 
doutes à cet égard. En réglant les attributions de 
chaque préposé à la corvée, il prend des précautions 
nombreuses pour que seuls les ingénieurs tracent les 
chemins et pour qu'on distingue les chemins d'utilité 
générale des chemins d'intérêt privé [Instruction de 
1738 : articles 10, 13 et 14). 

L'absence de législation faisait que l'autorité de 
chaque préposé à la corvée était assez peu délimitée, 
on ne savait guère oii commençaient les fonctions de 
l'un et où finissaient les fonctions de l'autre. Tantôt 
l'intendant seul faisait les commandements à la corvée 
et les expédiait, tantôt c'était le subdélégué ou même 
l'ingénieur (^). 

(1) Journal de Perronnet, cité par Vignon, t, II, Piècei juët.^ n. 1764. 
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Les pouvoirs en ce qui concernait la police n'étaient 
pas mieux délimités. 

« Le 2 mars 1755, écrit Perronnet dans son jour- 
nal (*), M. Bayeux a lu le mémoire qu'il a fait sur 

les corvées et Ta remis à M. Trudaine. M. Trudaine 

< veut que ce soit à MM. les subdélégués que les 
ingénieurs et sous-ingénieurs s'adressent pour faire 
punir les délinquants et que les ingénieurs ne se 
mêlent que des projets et conduite de travaux 

( M. Bayeux l'aîné a représenté qu'il y avait de l'abus 
( à laisser ainsi la police dans la main de MM. les 
c subdélégués, qu'ils ne se servaient souvent de 

< l'autorité que pour multiplier les exceptions, favo- 
( riser leurs amis et retarder les travaux. J'ai observé 

que plusieurs de MM. les intendants avaient autorisé 
les ingénieurs et sous-ingénieurs à punir les délin- 
quants et à commander les maréchaussées dans 
l'absence de MM. les subdélégués, que cette autorité 
étant confiée à des gens sages, il n'en pouvait résulter 
qu'un bien et de la célérité pour le service; que 
cependant il était de bon ton que MM. les subdélé- 
gués fussent chargés de cette police qui étant faite 
par les ingénieurs ne pouvait que les fatiguer et les 
faire même haïr du peuple ». 



(1) Le8 ingénieurs eux-mêmes modifiaient les tracés primitifs, oe 
qui obligeait à modifier les commandements à la corvée et les plans et 
devis. L'assemblée provinciale de Haute-Guyenne s*en plaignit à plu- 
sieurs reprises. 



40 INCONVÉNIENTS DE LA CORTÉB. 

On vit même des gens se servir d'une fausse com- 
mission, commander des paroisses à la corvée, accorder 
des exemptions et percevoir des amendes. « Le roi a 
« été averti, écrit Golbert en 1670, à M. de Bezons, 
a intendant à Limoges, que le siéur Baudoin faisait de 
« grandes concussions en exhibant une fausse com- 
« mission avec laquelle il faisait travailler par cor- 
« vées (*) ». 

C'était surtout dans l'accomplissement même de la 

(1) Pierre Clémetit, op. eîL, I. IV, n. 101. 

Arrêt de 1737 pour la répression des malversations commises dans la 
généralité de Ghftlons. 

Arrêt du 29jatwier 1743, même iujeL 

Arrêt du 11 juin 1746 : arrêt du eavueil qui commet l'intendant de 
Franche-Comté pour /aire le procèê à ceux qui ont êupposé des ordres 
aux communautés de cette province de travailler par corvées. 

< Quelques particuliers se sont ingérés, sans y être autorisés dans le 
c titre d'inspection des chemins, d'envoyer des ordres signés de diffé- 
« rente noms à plusieurs communautés pour les obliger d'aller tra- 
c vailler par corvées & la réparation des différentes routes, pour le port 
c desquels ordres ils se seraient fait payer un droit suivant la taxe qu'ils 
c en -auraient faite eux-mêmes, indépendamment de ce qu'ils peuvent 
c avoir exigé depuis des communautés pour les dispenser de cette pré- 
< tendue corvée. » 

Réponse de if. Rouille, d*Orfeuily intendant de Champagne au con^ 
trôleur général, 2 août 1775^ cité par Vignon, t. III, Pièces jusU^ 
n. 107 : 

Se plaint des attributions remplies par une multitude d'employés 
subalternes, des malversations commises par les piqueurs, etc. 

Lettre de if. Bignofi, intendant à Amiens^ au contrôleur général^ 
21 septembre 1699. Demande pour les habitants d'Ardres la permission 
de rembourser leur maire qui exige des corvées pour faire valoir son 
bien, délivre moyennant argent des exemptions de logement et de 
founitures. Boislisle^ t. II, n. 7. 
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tâche que les corvéables étaient livrés à l'arbitraire. 
L'intendant et le subdélégué n'intervenant que pour 
donner des ordres, l'exécution du travail regardait les 
ingénieurs et les piqueurs. Mais, malgré les précau- 
tions de la circulaire d'Orry, les malversations étaient 
fréquentes de la part de ces agents. En matière d'exemp- 
tions, les ingénieurs avaient toute liberté, souvent ils 
en profitaient pour les délivrer à prix d'argent, 
pour attribuer aux paroisses des tâches de faveur, 
moyennant le paiement d'une certaine somme. Pour 
que le travail fût agréé par l'ingénieur ou le conduc- 
teur, les communautés payaient un pot-de-vin, celles 
qui ne se conformaient point à cet usage risquaient de 
voir leur ouvrage refusé; il fallait encore payer pour 
obtenir l'autorisation de s'absenter de l'atelier pour se 
rendre au village avant que la tâche ne fût finie (*>. 
Les cavaliers de la maréchaussée employés à porter 
les contraintes et à rechercher les corvéables en retard 
en profitaient pour exercer des vexations et percevoir 
des amendes (^). 



(1) Les syndics des communautés présentent l'ouvrage <k aux con- 
< ducteurs avec une offrande pour le faire agréer ; ceux qui n'offrent 
c rien voient leur travail refusé. Ils sont obligés de le^refaire 3> (Boyé^ 
op. eit.f p. 52) ; id. Ducloe, Essai sur les ponts et chaussées. L'exemp- 
tion était mise en vente par les subdélégués, les communautés qui n'a- 
vaient pas acheté les bonnes grâces étaient surchargées. 

(2) Affaire de la maréchaussée de SaitU-Amand. Archives départe- 
mentales du Cher, C. 109. 

c Nous, échevins de la ville et paroisse d*Aînay-]o-Chateau, certiJUm 
c que messieurs les cavaUiers de maréchaussée de la brigade de 
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Indépendamment des inconvénients qui par le fait 
de l'administration étaient souvent inséparables de la 
corvée, il y en avait d'autres qui tenaient à la nature 
même du travail par corvée. 

La distance d'où l'on commandait les corvéables était 
considérable. On a vu que les intendants avaient tout 
pouvoir pour la fixer, et si certains s'en tenaient à trois 
lieues, beaucoup avaient augmenté jusqu'à cinq ou 
six lieues ; la conséquence en était que les corvoyeurs 
arrivaient fatigués sur les ateliers, que leurs bestiaux 
et particulièrement les bœufs tombaient malades et 
périssaient (*). Les travailleurs ne pouvaient retourner 



c Saint-Amaod son venus en vertu des ordres de M. le subdélégué de 
c Saint-Amand en datte du sept du présent pour commender et con- 
c traîndre tous les deffaliant à TEtat de corvée délivré qui Uures ont 

< fait paiyer pour taxe demandé dans la totalité la somme de quinze 

< livres dix-sept sols pour satisfaire aux frais de leurs dépances. En 
c fois de quois, avons délivré le présent et signé ce quinze février 
a mille sept cent soixante et onze. » Duchenet (Les autres notn» sont 
iUidhles). 

Cette plainte fut portée devant l'intendant qui ordonna une enquête. 
On s'aperçut que les cavaliers pratiquaient la chose habituellement. 
C'est ce que confirma une lettre du sieur Saint-Fauste, ingénieur à 
Saint-Amand. L'Intendant fit de vives remontrances à l'exempt de la 
maréchaussée, le sieur De FayoUe, qui se justifia comme il put, en pro- 
duisant les certificats de réquisition et les états de frais de ses tour- 
nées. Il eut les arrêts de rigueur et l'affiiire en resta là. 

(1) Voy . La pétition des habitants du Châtelet (Cher), Arch. départ, 
C. 109. 1; 7 mai 1771. 

c A Monseigneur l'Intendant de la Généralité de Berry, supplient 
« et vous remontrent très humblement les habitants de la paroisse dn 
c Châtelet : que les accidents et pertes, que les laboureurs de leurs 
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chez eux le soir ; il fallait leur construire des baraque- 
ments pour les loger pendant la nuit ou bien les envoyer 
loger dans les villages voisins. 

Il fallait encore tenir compte des dépenses que 
le déplacement imposait aux corvéables. Dépenses 
de voyage et d'entretien, dépenses d'outils et de nour- 
riture, tout cela s^ajoutait au montant de l'impôt en 
nature et finissait parle porter au double ou au triple (^L 

Cette charge était d'autant plus pesante qu'elle était 
mal répartie. Les communautés voisines des chemins 
la supportaient presque en entier; la distance empê- 
chait les travailleurs d'être commandés de très loin^ 
et malgré les prescriptions de la circulaire d'Orry, de 
nombreuses paroisses échappaient à la corvée. 

a La circulaire prescrivait que si les habitants d'une 
« généralité sujets à corvée ne pouvaient être compris, 
« eu égard aux distances indiquées, dans l'arrondisse- 
<( ment des routes de la généralité, ils seraient com- 



<K paruisses soaffrireot l'année dernière après avoir fait la corvée à 
c bœufs et charrettes au lieu de Bnières à distance de leurs demeures 
c de cinq à six lieues, les détermina à recourir à votre grandeur pour 
c lui faire leurs très humbles remontrances, que les grandes peines et 
c &tigues que supportèrent leurs petits bœufs en faisant cette corvée 
c si pénible à cause de Téloignement et des chemins presque toujours 
c impraticables qui a reigneni » dans les paroisses de Morlac, Marsçis, 
c Orsenais et Farge, où ils furent obligés de passer pour s*y rendre, 
c causèrent de longues maladies à leurs bœufs dont partie ne sont pas 
c encore entièrement rétablis » 

(i) Boyé, op. cit., p. 55. « Il en a coûté à la commune de Mont : 
< 4.000 livres, Gerbeviller, 7.000 livres, Châtel, 5.720 livres ». 
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« mandés pour la généralité limitrophe, suivant les 
« arrangements dont MM. les intendants de provinces 
a conviendront avec eux ! » (art. 4). 

La mesure prescrite était trop générale pour qu*on 
pût l'exécuter facilement, aussi les paroisses voisines 
des routes avaient la double charge et d'être comman- 
dées à la corvée et d'avoir à loger les corvoyeurs des 
autres paroisses (^). 

La corvée, et c'était là le principal reproche que les 
écrivains du xviii* siècle lui adressaient, était établie 
sur les classes pauvres, tandis que les deux ordres pri- 
vilégiés en étaient exempts; un pareil impôt, qui, ré- 
parti sur tous les contribuables, eût été assez léger, était 
devenu une charge trop pesante pour des malheureux 
déjà accablés par les autres impôts (^î. 



(1) « En 1754, M. Leblanc, ingénieur, proposait de faire payer une 
« certaine somme anx paroisses éloignées des routes pour les faire 
« contribuer à la confection ». 

(2) Il arrivait encore que des communautés, par suite d'erreur, 
étaient commandées pour une tâche déjà faite, ou que le lieu où elles 
travaillaient était brusquement changé sans qu^elles-mêmes soient pré- 
venues à temps : « Le S' vient de me remettre plusieurs états de 
M défaillants des corvées actuelles, j'aurai désiré qu'on m'ait prévenu 
« lorsqu^on a voulu les commander, mais cela ne s'est point fait, j^ay 
« été obligé d'envoyer les ordonnances où les jours de travail étaient 
« fixés, sans même savoir quels étaient ces jours, en sorte que beau- 
u coup de paroisses sont mécontentes, quelques-unes ont été transpor- 
te tées d'un atelier à un autre sans ôtre prévenues, ce qui a fait une 
« commotion terrible dans ce pays-ci. >* (Du Vivier). 

Cette lettre est du subdélégué d'Argenton à l'intendant : en date du 
3 juin 1771 (Arch. dép. du Cher, C. 109). 
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C'est inutilement que le cardinal Fieury faisait in- 
terrompre temporairement le travail des corvées : 

« En pleine paix, écrivait d'Argenson, avec les ap- 
« parences d'une récolte sinon abondante, du moins 
« passable, les hommes meurent tout autour de nous^ 
« dru comme mouches, de pauvreté et broutent de 
« l'herbe. Les provinces du Maine, Angoumois, Berry, 
« Touraine, Haut-Poitou, Périgord, Orléanais, sont les 
« plus maltraitées, cela gagne les environs de Versail- 
« les... Enfin, se sont élevées quelques voix, celles des 
« principaux magistrats même des plus politiques : 
« M. Turgot, prévôt des marchands, à qui cette opposi- 
« tion fait honneur, M. de Harlay, intendant de Paris, 
a qui a fait suspendre la réparation des chemins par 
« corvée... Cependant M. Orry vante l'aisance où se 
« trouve le royaume. Enfin, d'après les conseils d'un 
« conseiller d'État, on va faire travailler aux routes non 
« plus par corvées mais moyennant salaire et nos mi- 
te nistres et satrapes y trouvent en attendant leur compte, 
« faisant faire de belles avenues pour arriver à leur châ- 
« leau. Le cardinal est convenu que le royaume avait 
« diminué d'un sixième depuis un an. Il est posi- 
« tif qu'il est mort plus de Français de misère de 
« puis deux ans que n'en ont tué les guerres de 
« Louis XIV (*). » 



(1) D'Argenflon, ÉkU de la France {eou$ la fin du ministère de 
Fieury), édit. Firmin-Didot, 1846, p. 306. 
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§ 5. — Les opinions ec les mémoires 
des contemporains. 

La mauvaise administration des impôts avait dès 
longtemps frappé les contemporains. 

Déjà Vauban avait réclamé dans sa Dtme rot/aie une 
amélioration du sort des contribuables, « qui arrivera 
« infailliblement quand les impositions seront propor- 
« tionnées aux forces d'un chacun, les revenus bien 
« administrés, et que les peuples ne seront plus ex- 
(c posés aux mangeries des traitants, non plus qu'à la 
« taille arbitraire, aux aides et au douanes, aux fripon- 
« neries de la gabelle et à tant d'autres droits onéreux 
a qui ont donné lieu à des vexations infinies exercées 
« à tort et à travers, sur le tiers et sur le quart, les- 
« quelles ont mis une infinité de gens à l'hôpital et sur 
« le pavé et en partie dépeuplé le royaume, le tout 
« pour nourrir des armées de sous-traitants avec leurs 
« commis de toute espèce, sangsues d'État, dont le 
« nombre serait suffisant pour remplir les galères ^^) ». 

Les plaintes sur les impôts, particulièrement les 
impôts indirects étaient générales et non seulement 
de la part de ceux qui souffraient des malversations et 
des abus, mais encore de ceux qui commençaient à étu- 



(1) Vauban, I^a dîme royale^ p. 196. — Sur le môme sujet : P. 
Gochois, L'impôt des gahelîeê^ thèse pour le doctorat, 1902. 
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dier les institutions économiques de la France (^). 
11 n'est point surprenant donc, que la corvée avec 
les vices de son fonctionnement et de sa nature même 
ait été comprise dans la réprobation dans laquelle on 
englobait tous les autres impôts. Nombreux sont les 
témoignages de la haine que lui portait seulement le 
bas peuple qui en souffrait le plus mais encore les 
classes plus éclairées, et moins malheureuses : 

Sa femme et ses enfants, les soldats, les impôts 

Le créancier et la corvée 
Lui font d'un malheureux la peinture achevée (2). 

J'ai vu le magistrat qui régit la province. 
L'esclave de la cour et Tennemi du prince. 
Commander la corvée à de tristes cantons. 
Où Cérès et la faim commandent les moissons («^0. 

« Les corvées sont moins imaginées pour faire faire 
« les chemins que pour faire périr de misère et de fati- 
« gués hommes et bestiaux I Quel est le but de tant 
« de cruautés? C'est l'avarice : plus on peut rendre les 
« corvées dures et cruelles, plus on est assuré de tirer 
« d'argent de ceux qui veulent se racheter! Plus de 
c. 10.000 hommes et bestiaux ont péri, plus de 

(1) « C'est ainsi qn'on travaille un royaume en finances » : Vol- 
taire, Le» ftnanceSy Comte en mars, 1715. 

(2) La Fontaine, Fables, Le vieillard et la mort. 

(3) Saint-Lambert, Les saisons (poème). 
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« 10.000 autres ont été emprisonnés pour qu'on leur 
u extorque de l'argent (*-*). 

(( Je reviens toujours à celte corvée comme Gaton à 
« la destruction de Garthage, et je me crois, mais en ce 
« point seul, beaucoup plus sage que lui (^). Gette idée 
(( exprimée par Gondorcet se retrouve à chaque instant 
« sous sa plume. 

(( Dussiez-vous me trouver insupportable, écrit-il à 
« Turgot, je vous parlerai encore de vos corvées... Il 
(( est déjà public dans ce pays que les ingénieurs comp- 
« tent faire adjuger les chemins à leurs piqueurs, espèces 
« de gens à qui ils laisseraient piller les peuples, vous 
« vous doutez bien a quelles conditions. Songez qu'ici 
« vous avez affaire non seulement à leur avidité, mais à 
« leur orgueil que flattait Tespèce de commandement 
(( que l'administration par corvées leur laissait sur le 
« peuple W. 

<( Je vous verrai en Picardie, et je verrai les campa- 
« gnes que vous allez rendre heureuses. L'abolition 
(c seule des corvées leur sera un bien inestimable. On 
<{ peut calculer ce que cette suppression peut épargner 
« d'argent au peuple, mais à ce qu'elle lui épargnera 



(1) De Saint- Agnan, Lettre à Trudaine. Cité par Vignon, t. III, 
Pièces just., n. 95, p. 81. 

(2) c Chaque joar est pour noud jour de peine : nous n*ayons pas 
c une heure de repos tant il y a de semées et de redevances de tailles 
ce et de corvées^ de prévôts et de bailles ]>. Wace, Roman de Rou, 

(3) Correspondance de Gondorcet et de Turgot^ 15 octobre 1775, p. 227 

(4) 7d., 10 octobre 1775, p. 252. 
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<i du sentiment pénible de l'oppression et de Tinjusiice 
« est au-dessus de nos méthodes de calcul (^). 

c( Si la noblesse française ne vous force point par ses 
« cris à faire payer la corvée au clergé, elle sera la der- 
« nière canaille de l'univers W ». 

« Ah! s'écriait Necker en 1784, que cette mendicité 
<i pourrait souvent servir de reproche à l'autorité qui 
« la poursuit? Je demande l'aumône aujourd'hui, dirait 
« un malheureux, mais depuis cinq jours j'ai travaillé 
<i sans rétribution à réparer les chemins, mais un col- 
« lecteur a fait vendre le peu que j'avais pour 
« être payé de la taille, un autre me poursuit pour 
a mon devoir de gabelle, incertain de mes droits je me 
« suis encore épuisé par une affaire litigieuse et je 
<i viens me présenter à la porte d'un riche propriétaire 
« pour demander du travail : on m'a répondu qu'il 
« n'avait pas besoin de mes services (^). » 

« C'était un débat entre les riches et les pauvres, » 
dit-il plus loin. 

Il était difBcile assurément de juger la corvée sans 
exagération ni parti pris, alors que l'on en ressentait 
encore les effets. Les avis se partagèrent chez les 
auteurs qui s'occupèrent de ce sujet. Les ingénieurs 
essayèrent d'abord de conserver le principe de la 



(1) /A, 10 octobre 1774, p. 198. 

(2) irf., 10 octobre 1776, p. 276. 

(3) Necker, t. III, p. 163. 

G. H. 
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corvée en nature tout en la modifiant et en Tunifiant; 
ils prétendaient que les reproches adressés à la 
corvée étaient exagérés (^). Ils alléguaient que Tim- 
pôt représentatif risquait d'être détourné de sa des^ 
tination primitive par le pouvoir, qu'ainsi les routes 
du royaume n'y gagneraient rien et que bientôt 
on aurait à supporter la corvée en plus de la taxe 
pécuniaire. Celle crainte n'était que trop justifiée par 
le désordre des finances de celle époque; une nouvelle 
ressource de dix à quinze millions eût été une tentation 
très forte pour le contrôleur général des finances, qu'il 
s'appelât Terray ou Galonné. L'expérience prouva que 
ces craintes n'étaient pas chimériques. A la veille de 
la Révolution, malgré le contrôle que pouvaient exer- 
cer les assemblées provinciales, les fonds de la taxe 
remplaçant la corvée étaient encore distraits de leur 
destination (^^ 

(1) Observations de Pêrronnet sur un mémoire concernant les cor- 
vées : 22 février 1764. Arch. trav. publics, manuBcrit cité par Vignon, 
t. III, n. 73. 

Id. Remarques de l'ingénieur d^Alençon, pour supplément au mémoire 
proposé en forme cT instruction concernant les travaux à corvées pour 
la construction des grands chemins, 10 juillet 1746. Arch. trav. publ., 
manuscrit cité par Vignon, Pièces just,, t. III, n. 33. 

(2) Archives parlementaires. Collection des États généraux. Mavi- 
dal et Laurent, 1'* série, t. IV, p. 364, n. 9. 

c La paroisse de Besons observe que depuis trois ans les habitants 
c sont imposés à une somme de 240 livres chaque année, pour la corvée 
c et qu*on n*a pas fait une seule réparation sur leurs chemins. ]» 

€ La paroisse de Médan se plaint de payer tandis que ses chemins- 
< ne sont pas réparés T>y p. 694, art. 3. 
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Les ingénieurs ajoulaient encore qu'on ne pourrait 
trouver partout des entrepreneurs, des ouvriers et des 
chariots en nombre suffisant pour assurer en totalité 
la confection etTentretien des routes, que ces travail- 
leurs seraient inoccupés pendant un certain temps, 
qu'ils manqueraient à Tagriculture. 

Ils craignaient surtout que les adjudications pas- 
sées pour la confection des routes ne fussent des 
sources de profits et de malversations pour les entre- 
preneurs, car l'adjudication des travaux n'était pas 
réglementée par un texte de loi et les irrégularités 
qui eurent lieu à partir de 1776 dans certaines géné- 
ralités, particulièrement en Guyenne, ont justifié ces 
craintes. 

Les ingénieurs alléguaient enfin qu'il n'était pas 
difficile de réglementer la corvée et de lui faire pro- 
duire d'excellents résultats, qu'une loi générale en 
uniformisant les prescriptions de détail en eut rendu 
aisée l'administration (*) et que le travail commandé 



< La paroisse de Tigery fait les corvées et paie la taxes», t. V, p. 130, 
art. 9. Id,, paroisse de Thorigny. 

(1) Mémoire sur la conduite du travail par corvéeB^ Paris, in-8% 
Imp. royale, 1767 : < Il est impossible de parvenir à Tentière répara- 
< tion des chemins sans le travail des corvées, mais plus ce secours 
€ est indispensable, plus il doit être ménagé.... Le travail des corvées, 
« tempéré, bien conduit, ordonné dans les seules saisons convenables, 
c appliqué à des objets utiles et réparti avec équité est une imposition 
c d'autant .plus juste que.celuy qui la supporte en retire le premier 
c fruit. :» 
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n'élail pas aussi infructueux qu'on voulait le préten- 
dreW. 

Les économistes et les philosophes n'admettaient 
aucune des considérations des ingénieurs et des inten- 
dants. Ils voyaient surtout le rôle odieux de la corvée, 
et n'eurent point de repos tant qu'ils ne l'eurent pas 
supprimée. Il serait difficile de donner un aperçu 
même succinct de tout ce qui s'écrivait alors à ce sujet et 
de toutes les opinions qui se répandirent; certaines ce- 
pendant, méritent d'être examinées. 

Dans son Traité de la population ^ Mirabeau parla le 
premier de la corvée; mais d'une façon assez inci- 
dente (2^ : 



(1) Lettre à M. Groslayy avocat au Parlement^ àeVkxoAéwîe royale 
des Inscriptions et Belles-lettres, sur l'administration des corvées, 
par Charité Alexandre Ouillaumot : 

c La corvée procure une plus value aux propriétaires et an fermier 
c et une augmentation de salaire an manœuvrier et à Partisan. — Les 
c chemins sont nécessaires et leur construction s'impose pour la cal- 
a: ture et le commerce; c'est cette considération jointe à une économie 
c de tempe qui a poussé les villageois à faire les corvées... — Quoi 
« qu'on en dise, une expérience journalière de seize ans me force im- 
c périeusement à croire que jamais des habitants qui ont des bras et 
< du temps de reste n'offriront en place de l'argent qu^ils n'ont pas. > 
p. 55. 

(2) Mirabeau, L'Ami des hommes, Traité de la population^ p. 65, 
in-4«, 1756. 

Page 22 : A propos du Berri, c Le roi Pasteur établirait d'abord des 
<c grands chemins pour les grandes routes... mais comme les habitants 
^ de cette province ne sont pas en assez grand nombre pour pouvoir 
c taire eux-mêmes ces chemins et que, d'ailleurs, le roi Pasteur regar- 
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« Le même inconvénient de perte inutile de terrain 
« que nous venons de remarquer en allées, etc., se 
« trouve encore dans une sorte d'ouvrage plus utile en 
« son objet, mais aussi abusif au moins par la forme, 
« le projet et l'exécution, je veux dire les chemins. » 

« Mon dessein n'est pas non plus d'objecter qu'on a 
« négligé de donner à ces sortes d'ouvrages faits pour 
« l'éternité, la solidité qu'y donneraient les Romains, 
<« que la plupart de nos chemins sont détruits avant 
« d'être achevés, que la corvée qui seule a servi à la 
« construction de presque tous les chemins éloignés de 
« la capitale, n'est propre qu'à ruiner la campagne et à 
« faire des roules qu'une médiocre colonie de troupes 
« peut détruire en un an de temps. » 

Mirabeau voulait démontrer dans ce passage que la 
corvée était 'nuisible à l'accroissement de la population. 

Duclos lui répondit l'année suivante dans un écrit 
intitulé : Essai sur les ponts ei chaussées, la voierie et 
les corvées (*). Cet écrit, assez insignifiant comme idées 
et comme style, est consacrée tracer le plan d'une nou- 
velle corvée en nature et à prouver que les soldats ne 
sauraient être employés à la construction des routes, à 
cause du caractère dégradant du travail et du peu d*ap- 



c derait les corvées comme TabominatioD de la désolation sur lee cam- 
c pagnes, il emploierait des troupes à cette sorte d'ouvrage, i 

(1) Duclos, Elê9a% SUT les ponte et chaussées, les voieries et les cor- 
véeSt in-12, Amsterdam, 1750. 
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titudes qu'ils possèdent pour une pareille tâche (^\ et 
que les criminels exciteraient trop de compassion 
si on les employait sur les grands chemins, 

Duclos terminait en disant que les fonds des garni- 
sons et amendes devraient être remis aux syndics, qui 
en seraient comptables vis-à-vis des trésoriers de 
France. 

Mirabeau répondit avec violence dans un mémoire 
en 1760 qu'il fit paraître dans V Ami de T homme sous 
ce titre : Réponse à r essai sur les ponts et chaussées, la 
voierie et les corvées (^). Les idées philosophiques et 
sentimentales de Duclos lui donnaient beau jeu. Il com- 



(1) L*auteur étaye son argumentation d'arguments semblables : 
p. 225 : L'incontinence n'est pas la plus lente passion des hommes en 
< général, ni je pense la moins vive dans les gens de guerre. Il me 
c semble voir un faible troupeau devenir la proie des loups affamés, 
€ Tel serait le sort des femmes et des filles villageoises, point de ruse 
c qui ne fut mise en pratique pour les surprendre, et bientôt, le suc- 
c ces enhardissant la faim, la violence achèverait ce que la séduction 
e: aurait commencé, je ne réponds pas même et je parle très sérieuse- 
€ ment, que la femme du seigneur châtelain et (es bourgeoises d^alen- 
c tour, n'eussent bientôt appris comme on soupire et comme on parle 
c à la garnison. Quel désordre dans les familles ! > 

(2) Réponse à Veuai sur les ponts et chaussées^ la voierie et Us cor- 
vies, Mirabeau, t. VI, de VAmi de Vhomme^ 1760. ld,j p. 227 : ... 
c II est ruineux de détourner le cultivateur de sa tâche guidée et né- 
« cessitée par la nature pour l'occuper & des travaux stériles, tandis 
c qu'il laisse échapper la fertilité qui ne s'offre qu'un instant : il est 
<E désolant de couvrir les campagnes d'archers et de logements dévo- 
« rants, d'accabler lee pauvres d'amendes et de les traîner, manquant 
€ de tout et obligés de venir oser leurs outils sur leurs chemins. Telle 
€ est la base de la corvée, injustice, ruine et désolation 1 1> 
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mence par des considérations économiques, puis il dé- 
finit la corvée : a C'est, dit-il, la demande faite aux ha- 
« bitants de la campagne, de leur travail, de celui de 
« leurs bestiaux et de leurs voitures, pour être employés 
«sur les chemins gratuitement et sans salaire ni subsis- 
« tance quelconque. » Puis il décrit les inconvénients 
de la corvée et les malversations dentelle est la source. 
Dans la dernière partie de son ouvrage, il discute l'ou- 
vrage de Duclos et lui reproche d'avoir parlé des incon- 
vénients de la corvée comme de choses accidentelles. 
Il s'étonne qu'on puisse désirer une loi générale sur la 
corvée : « loi cruelle, loi de vertige et d'aveuglement, 
c( incertaine dans ses dispositions, décevante dans ses 
« promesses arbitraires, dans ses effets. » 

Duclos reprit sa démonstration dans un second mé- 
moire : Réflexions sur la corvée des chemins, ou sup- 
plément à fessai sur la voierie pour servir de réponse 
à la critique de l'Ami des hommes. 

De nouveau, il affirme que rien n'était si facile que 
de réglementer la corvée par une loi générale, que les 
cultivateurs n'en souffriraient pas, qu'une imposition 
au contraire augmentant les impôts d'au moins quatre 
millions serait trop pesante^ et il s'efforce, en terminant, 
de justifier le projet de loi qu'il avait exposé dans son 
premier mémoire W et dans lequel il laissait la direc- 
tion de la corvée à l'intendant. 

(1) Daclos, R^êmion$ 9ur les corvéeê des chemins ou êupplément à 
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Cette dernière idée semble critiquable. Ce n'était 
pas le moment de la proposer quand on avait sous les 
yeux les mauvais résultats que donnait la corvée entre 
les mains de l'intendant et du subdélégué. La loi géné- 
rale réclamée par Duclos aurait du au contraire enlever 
aux intendants toute compétence et la réserver au Con- 
seil d'Etat ou à une administration spéciale. 

La polémique entre Mirabeau et Duclos se termina 
par cet écrit. Mais l'impulsion était donnée; d'autres 
économistes parlèrent de la corvée et de nouvelles 
discussions s'élevèrent. 

En même temps que le mémoire de Duclos parais- 
sait un volume sur V Administration des chemins, par 
Du Pont (0. Cet ouvrage, malgré qu'il contienne 

l'essai sur la voierie pour servir de réponse à la critique de Vknii des 
hommes, Parie, Njon et Barrois, 1767, 2 yoI. in-12. « Il est non seule- 
c ment possible, mais encore très facile de mettre dans la manatention 

< des corvées une telle règle que les peuples a*en soient pas foulés, ni 
c Tagriculture dérangée ]> (p. 180). 

Chapitre VI, c L*unique moyen de rendre la corvée aussi supportable 

< qu'elle est utile consiste dans une loi qui en règle la manutention, 
c La corvée est un impôt, mais il doit être réglé par une loi et non 

< abandonné au subdélégué qui en use comme il l'entend. > 

(1) De l'administration des chemins, par Du Pont, Des sociétés royales 
d'agriculture de Soissons et dOrléans et correspondant de la Société 
d'émuUUion de Londres, A Pékin. Et se trouve à Paris, chez Merlin, 
libraire, rue de la Harpe, 1767, in-12. 

En première page, Dupont avait écrit : c pour avoir partout une 

< récolte abondante, il défendît aux intendants de provinces de jamais 

< exiger des cultivateurs aucune espèce de travaux qui put les détour- 
c ner de ragriculture. » 

Loi de Xun, huitième empereur de la Chine, qui vivait 240 ans avant 
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beaucoup d'exagéralions étudie la question de la corvée 
d'après une méthode scientifique. Le reproche fonda- 
mental qu'il adresse à la corvée est de diminuer le 
produit delà terre en prélevant un certain nombre de 
jours de travail sur les cultivateurs. 

« C'est un impôt, dit-il, qui détournant les cultiva- 
« teurs de leurs travaux productifs, anéantit avant leur 
« naissance les productions qui auraient été le fruit de 
« ces travaux, et qui par cette déprédation, par cet 
c( anéantissement forcé de production, coûte aux culti- 
« vateurs, aux propriétaires et à TÉtat cent fois peut- 
« être la valeur du travail des corvoyeurs. Sur vingt 
« ateliers qui seront commandés pour la corvée, et 
« qui feront une dépense de iO pistoles et un travail 
« de 50 francs, on peut évaluer qu!il y en a dix qui 
« perdent des journées de cette espèce et par consé- 
« quent TÉtat y fait une perte évidente de six mille 
« pour cent (*). 

a Les propriétaires ne se plaignent que de ce dont ils 
« sont atteints directement, ils tolèrent donc la corvée 
« sur leurs cultivateurs sans se rendre compte du dora- 



Moyse. Il y a 4024 ans qae cette loi est perpétuellement exécutée à 
la Chine, ce qui n'a pas peu contribué sans doute à la prospérité de ce 
grand empire. 

Cet article parut d'abord dans les Ephémirides du citoyen (1767), 
t.V. 

Les Ephémérides paraissaient chaque mois et avec des articles d'éco- 
nomie politique contenant les comptes rendus des livres nonyeaux. 

(1) Dupont, De l'administration des chemins^ p. 27* 
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« mage qu'elle cause à leurs cultures en en diminuant 
« le produit. On estime que le produit net de la cul- 
« ture se partage de manière que les propriétaires des 
« terres ont les 4/7, l'impôt 2/7 et la dixme 1/7. Sur 
« un anéantissement de six mille Francs de produit net 
<( causé par la perle de temps qu'auraient employé à 
« la culture les colons, qu'on en détourne pour faire 
« sur les chemins un travail de cent francs, il y a donc 
« environ 1.700 livres de perte pour le roi, 3.400 
« livres pourles propriétaires et 850 livres pour les dé- 
« cimateurs ^). » 

Du Pont énumère ensuite les moyens provisoires 
employés dans certaines généralités pour atténuer les 
inconvénients de la corvée, il les critique et termine en 
réclamant une loi qui établirait une imposition gêné* 
raie. Sans doute on va lui objecter que le gouverne- 
ment sera tenté de détourner les fonds de leur destina- 
tion, et qu'il reviendra au système des corvées : sa 
réponse, c'est que l'impôt n'est pas une somme déter- 
minée, mais une sorte de cotisation que l'on paie à 
mesure que la dépense se fait, qu'au surplus, jamais 
le gouvernement no songera à détourner les sommes 
provenant de l'impôt. Cela se passait dans les fénèàres 
ou personne ne songeait à F agriculture . 

Cette réponse ne paraît pas décisive. Il ne suffit pas, 
pour qu'un impôt ne soit pas détourné de sa des* 



(1) Id.^ chap. III, p. 49. 
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tînation, qu'on ne puisse d'avance en escompter le pro- 
duit ou que le gouvernement soit éclairé sur les choses 
de l'agriculture. 

Un autre reproche que l'on peut adressera Du Pont, 
c'est d'avoir usé de la méthode mathématique pour 
une démonstration qui ne s'y prêtait pas. Gomment 
évaluer en argent la perte résultant du fait de la corvée, 
le dommage qu'elle cause à l'État, au propriétaire, au 
décimateur? Il y a là un procédé d'évaluation un peu 
hasardeux, qui amène l'auteur à soutenir des exagéra- 
tions comme celle qui a été citée plus haut, à savoir, que 
la perte subie par l'Etat est de six mille pour cent! Et 
encore il prétend se tenir au-dessous de la réalité. 

L'ouvrage de Du Pont marque cependant un progrès 
dans les discussions et les polémiques, car il s'élève 
au-dessus des considérations locales pour étudier le 
fait de la corvée en lui-même. Il discute la question, 
abstraction faite des griefs particuliers et des phrases 
humanitaires qu'on trouvait chez Mirabeau et Duclos. 

Ce mémoire eut une réponse dans : la Lettre àM.N.y 
ingénieur dfis ponts et chaussées, sur F ouvrage de 
M. Dupont qui a pour titre de l'Administration des 
chemins (*). 



(1) Ce mémoire parât sans nom d'auteur et sans date. On ignore quel 
«et l'ingénieur des ponts et chaussées désigné par N. II est probable que 
c'est un personnage supposé pour faciliter la réponse & Touyrage de 
Dupont. Quant à l'auteur du mémoire, son nom fut révélé dans un 
mémoire postérieur : c'est M. Vialet, ingénieur en chef de la généralité 
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Tout en admettant la plupart des idées de Du Pont, 
l'auteur trouve cependant exagérée Testimation des 
dommages causés à l'agriculture par la corvée; il se 
trouve que pour certains travaux, notamment les char- 
rois et les empierrements, il ne saurait y avoir de 
différence entre le travail des corvoyeurs et celui des 
ouvriers ordinaires. En ce qui concerne l'impôt, il pré- 
férerait qu'on le répartit d'après la taille, qui est moins 
arbitraire que les autres impôts auxquels le clergé 
n'est pas assujetti. 

Dupont reprit son argumentation dans les Ephémé- 
rides, en 1769 W. 

« Les travaux faits par corvée, écrivait-il, sont moins 
« solides et moins durables que les autres, car les 
« ouvriers qui ne sont pas payés travaillent du plus 
yi mal qu'ils peuvent. » 

Il procède ensuite à l'estimation du dommage causé 
par la corvée, en reprenant les chiffres qu'il avait cités 
dans sa première lettre : 

« Le travail d'une charrue faisait vivre environ 
« 76 personnes. Les jours de corvée sont très variables, 
«de 10 jours à 20 jours pour les ouvriers de main- 
« d'oeuvre qui ne font pas la dixième partie de l'ou- 



de Caen. Sa qualité d*îngéniear en chef de la généralité de Caen lui 
pennet de parler avec compétence des réformes d'Orceaa de Fontette» 
dans la même généralité. 

(1) Deuxième lettre aur V administration des chemine , par Dapont, 
Ephémérideê du citoyen, t. VIII, n. 1769. 
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« vrage. Les voitures font à peu près le même temps. 
« En ce temps, un laboureur aurait pu donner trois 
« labours à 4 arpents. 
« Valeur de douze journées du travail d'une charrue 

« sur le pied que les paysans la 

« paient aux laboureurs 60 livres. 

« Privation de récolte pour la perte de 

« douze jours de travail qui auraient 

« mis en valeur au moins quatre ar- 

« pents 432 livres. 

« Autre privation de récolte par la perte 

« des moments essentiels et pres- 

« sants que le cultivateur aurait sai- 

« sis s'il avait pu disposer de son 

« temps. 864 livres. 

« Total . . . 1.356 livres. 

<c Or, le travail perdu pendant ces 12 jours n'est que 
« de 30 livres. La proportion est donc de 30 à 4.500, 
« soit de 45 pour 1. Mais, il faut considérer encore que 
« 72 septiers de blé valent i .286 livres, ces 72 septiers 
<( auraient fait subsister trois familles laborieuses. 
« Ajoutons cela aux dommages calculés, cela fait 
« 6.000 p. 100 ou 60 pour l de perte. » 

Dupont résume par ces paroles souvent citées : 

« Il a été prouvé, semble-t-il, que les corvées sont 
« une des plus pernicieuses inventions qui soient sorties 
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« nous n'osons dire de tète humaine, cela ferait une 
(( question, mais de tète administrante. » 

« Que Tapparente économie qu'elles présentent au 
<( premier coup d'œil des hommes ignorants cau^e une 
« dépense, une dégradation et une destruction de ri- 
a chesses aussi réelles qu'excessives. » 

« Que Ton doit avoir la plus grande obligation à 
« Turgot et à Fontettef*). » 

En 1770, l'auteur anonyme de la réponse à l'ouvrage 
de Du Pont sur l'administration des chemins (^) discute 
à nouveau la question des corvées dans une seconde 
lettre à M. iV., ingénieur des ponts et chaussées W. 

« S'il était vrai, dit-il, que la perte qui résulte de la 
« corvée en nature fut seulement de 45 pour 1 et que 
« la somme de 30 livres à laquelle les ingénieurs éva- 
« luent, dit-on mal à propos, la semaine d'un harnais, 
« fit réellement tort, au laboureur de qui on l'exige, de 
« 1 .356 livres, il s'en suivrait que le laboureur qui a un 
« pareil harnais exempt de corvée comme cela n'est 
« malheureusement que trop commun, aurait 1.356 li- 
ce vres de revenus de plus que chacun de ceux qui n'ont 
« pas cette exemption. » 



(1) On trouve une appréciation assez complète des tentatives de ré- 
forme de Turgot et de Fontette, dans les mémoires de Dupont, Duclos 
et Vialet. 

(2) M. Vialet, ingénieur en chef, à Caen. 

(3) Deuxième lettre à M. N., ingénieur des ponts et chaussées sur 
l'administration des chemins, 1770. 
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L'auleur examine ensuite, s'il y a lieu de préférer la 
corvée ou Ti m position et pour cela se demande : 1® si 
l'on peut faire par corvées des ouvrages aussi solides 
qu'en les payant; 2® si les gens qui travaillent pour 
rien emploient aussi bien leur temps que s'ils étaient 
payés; 3"" s'il est réellement possible de ne commander 
les gens de la campagne et leurs harnais que dans les 
saisons les moins précieuses pour l'agriculture, et enfin 
4^ si la corvée en nature est aussi susceptible d'équité 
dans la répartition qu'une contribution en argent? 

Il constate, que les travaux ont été faits aussi solide- 
ment qu'en les payant, que le travail fait par corvées 
égale au moins les 3/4 du travail ordinaire, et parfois 
même l'égale tout entier, que le travail des corvées 
est au plus de 12 jours et le plus souvent de 10 et que 
la corvée n'est guère susceptible d'équilé dans la répar- 
tition. 

Ces dernières conclusions furent contestées par le 
comte de Thélis dans un nouveau mémoire W. 

On devait, à son avis, supprimer la corvée qui est 
une chose odieuse et contraire à l'honneur, avilit l'âme, 
flétrit son énergie, prive la terre de 12 jours de travail 
et cause un dommage tel qu'on ne peut l'apprécier 
exactement. Malgré qu'il trouve la corvée odieuse, il 
ne répugne point à la commander aux soldats, donnant 
pour exemple les travaux des légions romaines et les 

(1) De Thélis, Idées d'un citoyen $ur lee chemins, 1771. 
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ouvrages accomplis dans l'époque moderne, les cons- 
tructions des citadelles, des remparts des villes, le creu- 
sement du canal de Briare, etc. (*\ 

Ce mémoire présente une idée nouvelle : l'idée de 
la spécialité des taxes. Dp Thelis prétendait que pour 
que les travaux soient bien exécutés, ils devaient inté- 
resser ceux qui les font ou les font faire. Par consé- 
quent, chaque paroisse devait être chargée de l'admi- 
nistration des routes de son territoire et de la répartition 
de la taxe additionnelle à la taille et aux vingtièmes. 

Dans un autre mémoire qu'il publia en 1777^ de 
Thélis donna quelques détails sur les chemins qu'il fil 
faire lui-môme en Bourgogne et en Forez, sur la mé- 
thode de travail qu'il employa en faisant travailler des 
soldats et des paysans. 

La querelle entre les économistes reprit à propos 
d'un livre qui parut en 1770 et qui contenait un pas- 
sage sur la corvée. 

Le sieur Groslay, avocat au parlement de l'Aca- 
démie royale des Inscriptions et Belles-lettres, avait 



(1) < Les soldats sauraient ainsi creuser des fossés, élever des rem 
<c parts, ce qui leur serait profitable pour la guerre. On leur donnerait 

< un léger supplément de solde... la tranquillité des campagnes serait 
€ plus assurée et la vie rurale deviendrait même plus épurée parce que 

< la milice bien occupée et bien payée fut toujoui-s l'exemple des 
<c mœurs; celles des militaires ont sunbut l'avantage d'être maintenues 
m par la discipline, qui, n'ayant pas d'action sur les ruricoles laisse sans 
<c frein leurs vices et leurs écarts »^ p. 21. De Thélis, en se rencontrant 
avec Mirabeau et Du Pont n'était pas, on le voit, de l'avis de Duclos. 



. i 
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inséré dans la relation d'un voyage qu'il fit à Lon- 
dres (*) une description de la corvée. Cette description 
fut démontrée inexacte par Charles Alexandre Guillau- 
mol, ingénieur ou subdélégué dans la Champagne W, 



(1) Voyage à Londres, par Groelay, 1770, Lausanne, 3 vol. in-X2. 

(2) Voici le passage qui donna lieu à la réfutation de Guillau- 
root : 

< A ce propos, an Anglais, gentilhomme cultivateur, me racontait 
4 que dans l'automne de 1767, venant d'Allemagne à Paris, par la 

< Bourgogne et la Champagne, il s'arrêta pour la couchée, à un village 
«[ sur la route de Langros nommé 8uzainnecourt. Ne soupant point et 
a: voyant toutes les grosses auberges de ce village remplies de coche» et 
c de Touliers, il descendit dans une petite auberge, y trouva un lit pour 
c lui et une écurie pour son cheval et s'y fixa. £n attendant Theure 
c de se mettre au lit, à l'abri du bruit qu'il avait prudemment évité, 
« il entretenait une veure qui tenait cette auberge lorsqu'arriva le 
« syndic du village & la tête d'une vingtaine de paysans pour lesquels 
c il venait demander gîte de la part du roi. Ces paysans faisaient 
€ partie d'une troupe de 60 & 80 venus de différents côtés pour com. 
c mencer le lendemain en commun une grande corvée sur le chemin 
<L de Suzainnecourt. 

< L'Anglais dont cette apparition dérangeait les projets en tira parti 

< pour s'instruire parfaitement de l'objet qui rassemblait ces gens. Ils 
a étaient mandés de huit k dix lieues avec leurs chariettes et leurs 
c bœu& qu'il était impossible d'amener de si loin par une traverse qui 
« n'était que montagnes et vallons également hérissés de pierres et de 
<i cailloux auxquels la faiblesse de leurs voitures et les sabots de leurs 
« bœufs n*eussent pu résister. 

<i Tristement arrangés autour de la table de la petite auberge, ils 
& prirent d'abord en connidération l'amende qu'ils devaient et que le 
c lendemain il fallait payer entre les mains de l'inspecteur sous peine 
« de prison. Cette amende étant en proportion du nombre de bœufs 
c que chacun devait amener, il s'agissait de faire un état qui en dis- 

< tinguant ce nombre relativement à chaque particulier donnât le 
« total à compter à Tinepecteur. Ils implorèrent pour ce travail le 

(.. H. 5 
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qui produisit à Tappui de ses dires, les pièces justifi- 
catives qui venaient de l'intendance de Champagne. 

Dans son zèle pour défendre la corvée, le sieur Guil- 
laumot prétend, ce qui parait contestable « qu'on est 
<i plus occupé dans les intendances à refuser à des 
<i paroisses la permission qu'elles sollicitent de faire 
« des corvées pour le rétablissement de leurs chemins, 



c secoura de TAnglais qui leur mit cet état an net ; il montait à envi- 
c ron 60 livres et cette somme douloorensement tirée de toutes les 
€ poches, en monnaie de toute espèce, renfermée dans an papier et 
c jointe à l'état, fut mise sous clef par la veave qui les hébergeait. 

c Après cette opération pendant laqneUe une partie de ces malhen- 
« reux était occupée auprès du feu à étuver avec du beurre et du vin 

< obtenus par charité leurs pieds détériorés et ensanglantés par les 

< cailloux de la route, la veuve leur demande s^ils sonpaient ; qnelques- 
€ uns avaient du pain, et ils firent marché à deux sons par tête pour 
M le faire tremper avec de l*ean, du sel et un peu de beurre, tandis 
« que d'autres firent marché pour le pain et pour Tattsaisonnement : 
c plusieurs n'ayant ni pain ni argent prirent le chemin de la grange 
€ ponr s'y disposer par le repos, au travail du lendemain. 

« L'Anglais demanda alors à la veuve si elle avait on si elle pour- 
€ rait trouver dans quelque autre cabaret des restes de êauêêeê, dont 
c on put faire à la hâte une base de soupe, en y joignant du beurre 
c et quelques herbes. Elle avait au fond d'un grand pot tout un jus de 
c bœuf à la mode qui depuis quatre jours faisait le fond de sa cuisine. 
c L'Anglais en traita et le pot ayant été rempli jusqu'au bord et 

< remis sur le feu, il fit donner à la discrétion du pain à la compa- 
c gnie, elle le tailla et en remplit en un instant quatre grandes ter» 
c rines qui k peine garnies de bouillon furent engloaties avec le 
« silence d'un réfectoire de chartreux. Il fit ensuite servir trois fro- 
c mages passés avec du pain toujours à discrétion. Le total de la 
« fête lui ooùti cinq livres huit sous et lu! valut mille bénédictions et 

< les prières les plus ferventes ]> (p. 257, t. II). 
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« qu'au détail des corvées qu'on autorise » (p. 48). Puis 
il discute quelques idées de Dupont et démontre par 
l'exemple des chemins qu*il cite qu'il n'y a aucune 
différence entre les chemins construits à prix d'argent 
et à corvée, que la perte causée par les corvées est exa- 
gérée, et que le sacrifice fait par les corvoyeurs leur pro- 
file tout autant qu'aux autres. 

L'abbé Baudeau prit prétexte de cette lettre pour 
publier à son tour un écrit sur la question W. Mais, il 
sortit vite des détails pour s'élever à des considérations 
plus générales, comme l'avait fait Dupont. 

Il estime d'abord les pertes qui résultent nécessaire- 
ment du système des corvées : Dans toute rente, il faut 
déduire : les journées de l'ouvrier, la valeur des ma- 
tières premières, les profits et bénéfices du maître. Si 
on donnait le choix à l'artisan en lui demandant pen- 
dant plusieurs jours ses ouvriers et employés ou en lui 
proposant le rachat en argent, il choisirait sans doute 
le rachat en argent. Il en est de même pour le cultiva- 
teur qui a encore plus besoin de ses ouvriers et de ses 
manœuvres, car, outre le salaire des manœuvres jour- 
naliers, il faut nourrir tous les animaux de service, il 
faut la fourniture des semences, l'entretien et la réno* 
vation des animaux, il faut donc la dépense de la fa- 
mille, les intérêts de son avance. Il faut donc gagner 



(1) Mémoire êur les corvées servant de réplique à leurs apologistes, 
par l'abbé Beaadeaa, 1775. 
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tout cela pour pouvoir gagner quelque chose. Mais il 
faut gagner encore de quoi payer : le propriétaire fon- 
cier, le décima(eur ecclésiastique et enfin le souve- 
rain (^^ Si donc pendant dix ou douze jours il ne tra- 
vaille pas, il perd la vingt-quatrième partie de ses 
bénéfices et de ce qu'il est obligé de payer. 

C'est une erreur de croire que la perte doit se limiter 
aux salaires. Elle est beaucoup plus considérable, c'est 
ce que Dupont a répété dans les Ephémérides du 
citoyen . 

Il conclut qu'il faut prélever l'impôt non sur les 
hommes, mais sur le produit net, que, par conséquent, 
il faut le demander aux propriétaires des fonds W. 

Examinant ensuite les motifs qu'on allègue pour ne 
pas supprimer la corvée, l'abbé Baudeau estime que 
l'impôt de remplacement ne serait pas aussi considé- 
rable qu'on le dit et qu'on ne le détournerait pas de sa 
destination. « A la première guerre, dit-on, on prendra 
« l'argent de la corvée et on va l'appliquer à plusieurs 
(( chemins — soit, mais si l'on n'a pas cet argent-là, 
« il faut qu'il y en ait d'autre. On va donc lever un 



(1) L'estimation de Tabbé Bandeau se rapproche de celle de Du 
Pont, déjà citée : € Le produit net de la culture se partage de manière 
n. que le propriétaire des terres ait les 4/7, Tirnpôt 2/7, et la dixme 
« 1/7 ». 

(2) Un chapitre du mémoire est consacré à Texamen des inconvé- 
nients de la corvée. Les gr«efs cités sont les mêmes que ceux qu'on 
retrouve dans les précédents écrits. L'auteur ne voit pas non plus d'in- 
convénients & ce qu'on emploie les soldats à la confection des routes. 
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« nouvel impôt? Ou donc est la différence? Mais eu 
a attendant cet événement qui est la guerre, Tagricul- 
« ture y gagnerait d'autant. Mais, après la guerre, 
« l'impôt restera et les corvées seront rétablies en 
« nature? Qu'en sait-on W ? ». 

Telles sont les considérations générales et les argu- 
ments employés dans cette première période des polé- 
miques. 

Sans amener une modification totale dans la nature 
des corvées, elles pénétrèrent cependant peu à peu 
dans l'esprit des administrateurs. Les intendants con- 
naissant le fonctionnement de cet impôt dont ils avaient 
la direction s'efforcèrent de donner satisfaction, dans 
la mesure du possible, aux revendications des écrivains 
et des économistes. Plusieurs même, introduisirent un 
système nouveau dans leur généralité, et donnèrent 
ainsi par avance l'épreuve et l'appui de l'expérience à 
la réforme générale qui devait s'opérer en 1776 W. 

(1) Page 63. 

(2) On peat joindre à ceB différents mémoires celui de Le Creux, 
publié en 1782. 

L*auteur examine la construction des chemins publics et les moyens 
de les exécuter. Il fait Téloge d'une corvée bien commandée et bien 
répartie, donne quelques détails sur le système de M. de Fontette 
à Bouen; il estime les travaux par corvée à douze millions (p. 64). Il 
examine et critique les différents moyens proposés pour faire les tra- 
vaux des routes. Il ne demande pas une loi générale réglant la ques- 
tion ; il préfère qu'on laisse chaque généralité libre de choisir le pro- 
cédé qu'elle préfère. Peut-être cette solution était-elle la meilleure 
pour l'époque ; on fut obligé de l'adopter après la chute de Turgot. 
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Ce sont ces essais de réforme qu'il convient mainte- 
nant d'étudier. 



Voj. au chap. ii le préambule de Tédit de 1776, qui constitue un. vé- 
ritable mémoire sur la corvée. 



CHAPITRE II 



LES RÉFORMES 



§ ier. _ Les premières tentatives par Oroeau de Fon- 
tette à Rouen, et par Turgot dans le Limousin (i). 

Orceau de Fonlelte en 1753 avait rendu une ordon- 
nance dans sa généralité de Gaen pour réglementer la 
corvée en nature. Cette ordonnance portait seulement 



(1) On pourrait également tenir compte de la part que Voltaire prit 
dans les essais de réforme. En 1775, Voltaire vivait à Femey dans le 
pays de Qex ; il s'y occupa très activement de la corvée; sa correspon- 
dance en fait foi. c Tout petits que nous sommes, écrit-il à Dupont, le 
c 10 septembre 1775, nous avons des États et ces États ont pris de bonne 
c heure toutes les mesures nécessaires pour assurer la liberté du com- 

< merce des grains et l'abolition des corvées. Les États m'ont chargé de 

< supplier M. Turgot de vouloir bien, s'il est possible, nous donner, 
c pour le premier d'octobre, ses ordres positifs suivant lequel nous 
c prendrons nos arrangements et nous ferons les fonds pour payer à la 
c ^rme générale l'indemnité à elle accordée pour subvenir à la con- 
c fection des chemins sans corvées. 3 

Le 8 décembre 1776, il écrit à Trudaine que les ÉtaU de 6ez 
s'assemblent le lundi 11 du mois; il prévient le contrôleur général 
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sur Tentretien et obligeait les syndics à commander à 
tour de rôle les habitants nécessaires pour la réparation 
et Tentretien. 

En 1755, il rendait une nouvelle ordonnance pour 
la confection des routes. Ces deux ordonnances ne se 
distinguaient nullement de celles des autresintendants. 
Dans une autre ordonnance en date du 30 juillet 1757, 
Orceau de Fontette faisait observer qu'il avait toléré 
des abonnements des particuliers pour ne point porter 
préjudice aux cultures; que d'autre part les commu- 
nautés refusaient d'accomplir leur tâche pour la faire 
adjuger aux entrepreneurs, préférant payer une contri- 



qae le pays a été obligé d'emprunter cent trente quatre mille livres 
pour réparer les pertes occasionnées par les corvées. 

Le 20 mars 1776 à Dupont : c Ayant vu q\ie nos États n'avaient 

< point encore pu asseoir la contribution nécessaire pour suppléer à 
c Tabolition des corvées, que la pauvreté du pays rendait cet impôt 

< et surtout celui de trente mille livres en faveur des fermiers génè- 
re raux extrêmement difficiles, que pendant ces délais, le grand 
c chemin de Gex à Qttnève est devenu impraticable en plusieurs 
« endroits et que ce n'était plus qu'une longue fondrière, pressé par 
€ toutes ces circonstances, j'ai fait assembler la colonie de Ferne^..... 

< Le pauvre a offert un peu d*argent ou sa peine. On a donné depuis 
€ un sou jusqu'à trois sous, 'on a fait une liste.de tous ceux qui ont 
c donné et de tous ceux qui ont travaillé. J'ai fourni mes chariots, 
c mes chevaux, mes bœufs, mes domestiques, mes manœuvres, ma 

< contribution ; tout le monde a travaillé avec allégresse et en six jours 

< le chemin a été solidement réparé. J'ai promis que je rendrais l'ar- 
c gent à ceux qui l'ont avancé quand on ferait la contribution géné- 

< nérale pour les corvées... i» Voltaire, Correspondance générale. Œu- 
vres de Voltaire. Firmin-Didot, 1864, t. XIIL Voy. aussi, Foncin, 
Eesai sur le ministère de Turgot, Paris, 1877, p. 327. 
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bulîon en argent; que le dernier procédé était de beau- 
coup préférable à l'abonnement individuel dont le re^ 
couvrement était difficile, que les différentes récoltes 
dans certains cantons et l'inégalité du sol dans une 
même paroisse empêchaient de fixer le temps propre 
aux corvées sans nuire à la culture, que les paroisses 
les plus riches et qui profitaient le plus des grands 
chemins étaient parfois les moins nombreuses, en sorte 
que les tâches se trouvaient plus considérables pour 
des paroisses qui payaient moins de taille quoique la 
corvée en soit la suite nécessaire. 

En conséquence, il estimait qu'un changement était 
nécessaire dans l'assiette de l'impôt des corvées, et 
dans l'exécution même des ouvrages. 

Chaque communauté distante au plus de quatre 
lieues de chemins devait être imposée, proportionnel- 
lement à la taille et à la distance, et, d'autre part, les 
travaux confiés à des entrepreneurs ; les paroisses de- 
vaient avoir l'option entre le travail en nature et l'adju- 
dication W. 

Article !•' de F Ordonnance. — Toutes les paroisses 
« sans distinction seront à l'avenir sujettes aux tra- 
« vaux des grands chemins quand elles se trouveront 
« dans la distance de quatre lieues. 



(1) Ordonnance de l'intendafU Orceau de FonteUe, 30 juillet 1757. 
Arch. de la préfecture de la Manche. Manuscrit cité par Vignon, 
t. III, Pièces just., n. 43. 
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Art. 2. — « Il sera fait un râle de toutes les paroisses 
(( situées dans la distance de quatre lieues d'un grand 
« chemin et elles seront divisées en quatre classes, 
u d*une, deux, trois et quatre lieues, à Teffet de partager 
« entre elles la totalité des tâches et donner à chaque 
« paroisse, dans la proportion de la distance et de la 
« taille, la tâche plus ou moins forte qu'elle aura à 
« exécuter. » 

Art. 3. — « La proportion sera telle que la tâche de 
« la quatrième classe sera de 3/10" d'ouvrage moins 
« forte que la tâche de la troisième, et la tâche de la 
« première classe, quand même elle serait employée sur 
« plusieurs grands chemins qui se trouveraient dans 
» l'arrondissement de quatre lieues, sera toujours plus 
(( faible que la tâche jusqu'à présent en usage; en sorte 
<( que l'estimation de la tâche la plus forte qui ait été 
« donnée, jusqu'à ce jour, aux paroisses sur les diffé- 
ii rentes routes, comparée avec le principal de la taille, 
« se trouvera au moins plus forte d'un quart que l'es- 
« timation de la tâche qui sera donnée dorénavant aux 
(1 paroisses de la première classe comparée aussi avec 
(( le principal de leur taille. » 

La conséquence de ces trois articles était que 
les exemptions admises devenaient beaucoup plus 
rares ; seuls en bénéficiaient ceux qui étaient exempts 
de la taille qui servait désormais de mesure propor- 
tionnelle. 

Lorsque les paroisses n'exécutaient pas leur tâche, 
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un procès-verbal était dressé (art. 8), à l'expiration 
du délai qui leur était imparti et la tâche était adjugée 
à un entrepreneur. 

Les corvoyeurs eux-mêmes pouvaient se rendre adju- 
dicataires (*). 

Les frais d'adjudication étaient à la charge des com- 
munautés défaillantes. 

Les communautés devaient payer à l'entrepreneur la 
moitié de l'estimation, quand la moitié de l'ouvrage était 
achevée (art. 7). Le montant du paiement était avancé 
par les plus haut cotisés de la paroisse, et la tâche étant 
terminée, le montant total du prix était recouvré sur 
les contribuables en vertu d'une ordonnance de l'Inten- 
dant (art. 7). 

Ainsi on évitait : que le pouvoir royal ne disposât 
pour d'autres objets des sommes levées pour les tra- 
vaux des routes. L'argent de la contribution ne faisait 
que passer des mains du collecteur dans celles de l'ad- 
judicataire et des plus haut cotisés. Aucun détourne- 
ment n'était donc à craindre W. 

(1) Ordonnance du 14 juin 1760, par Orceau de Fontette. Archives 
de rÉcole des Ponts et Chaussées, cote E, cité par Vignon, t. III, 
Pièces just., n. 60. — Le 27 février 1757, le projet de Fontette fat 
examiné au Conseil des travaux publics, Trudaine ne l'approuva pas, 
il craignait que Timposition ne fût trop forte (Journal de Peromtei, 
cité par Vignon, t. II, Pièces just, p. 303). 

(2) De Fontette estimait que la corvée en nature coûtait vingt sols 
pour livre du principal de la taille; que le même ouvrage fait à prix d'ar- 
gent ne coûtait que dix sols {Lettre de M, de Fontette, intendant de 
Caen, à M..., 18 août 1760). 
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Du reste, de Fontette se refusait à voir un impôt dans 
la taxe qu'il levait pour les travaux des chemins, il af- 
firmait qu'elle n'était qu'une sorte d'amende punissant 
la désobéissance des paroisses. 

Le résultat d'un tel système fut que 630 paroisses, 
soit les 2/H de la généralité, demandèrent l'abonnement, 
et produisirent h cet effet des délibérations en règle, 
les autres laissèrent passer les délais, seules 9 paroisses 
travaillèrent, et encore 3 de celles-ci demandèrent 
l'abonnement en 1760 (*). 

Le procédé de Fontette avait donc totalement réussi. 

Il fut cependant, à son début, diversement apprécié. 
La cour des Aides de Rouen réclama contre la sup- 
pression de la corvée; par arrêt du 15 juillet 1760, 
elle déféra au roi les ordonnance et actes de l'inten- 
dant. 

Le 20 juillet les arrêts de la cour furent cassés par 
le Conseil du roi. La cour des Aides résista encore par 
d'itératives remontrances le 25 juillet. Mais de Fontette 
maintint ses ordonnances, on envoya des troupes en 
Normandie et la réforme subsista (2). 



(1) id. 

(2) Vîgnon, op, cit.,L III,p. 46. Les ffriêfo prétentii par la courdeê 
Aides étaient les mivanU : V Le roi a fait cesser les travaux publics. 
Sans donte répondait Tintendant, mais il a été prescrit aux intendants 
par lettre du contrôleur général, de travailler sar certaines parties ; 
2? Vahonnement est consenti sans délibération des habitants^ le prix 
du salaire de V entrepreneur est fixé sur son estimation et payé sur la 
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Cette contribution produisait 666.760 livres par an, 
et montait à 6 sous 6 deniers pour livre du premier 
brevet de la taille. C'était suffisant, au dire de Chaumont 
de la Minière, pour achever les routes de la généralité 
dans une période de trente-cinq ans. 

On ne peut s'empêcher de remarquer l'inégalité que 
[ft^duisait entre les diverses paroisses rétablissement 
de cette taxe. Sans doute, il y avait un progrès réel 
accompli, le nouvel impôt était de beaucoup préférable 
aux anciennes pratiques des corvées en nature; mais 
il faut remarquer aussi que la taxe ne s'étendait 
qu'aux paroisses qui n'étaient pas distantes de plus de 
quatre lieues du chemin; seules ces paroisses contri- 
buaient aux travaux. Il y avait quelque proportion 
entre leur tâche et la distance qui les séparait du che- 
min; Orceau de Fontette avait pris soin de l'indiquer 
dans son ordonnance : mais qu'arrivait-il quand certai- 



complaisance du aous - Ingénieur qui donne le certificat de T ouvrage 
faiL 

L'intendant répond : Tabonnement est certainement consenti puis- 
que les paroisses Font réclamé et ont laissé passer le délai. En ce qui 
concerne les entrepreneurs, c'est Tingénieur de la province qui envoie 
l'état d'estimation au rabais, l'adjudication au rabais est organisée par 
l'ordonnance du 14 juin. Il n'y a aucune plainte contre les sous-ingé- 
nieurs ; 3® V impôt sur le travail est arbitraire : non, car il est au 
marc la livre de la taille, ce n'est pas un impôt, car il n'a ni caisse, ni 
compte, c'est un simple abonnement ; 4<> les plus solvahles de la paroisse 
en font Vavance. C'est vrai, mais cela est nécessaire pour que les ingé- 
nieurs soient payés de suite, sans cela le prix d'adjudication serait plus 
élevé. Les pauvres ne paient que 12 sols au lieu de 8 jours de travail. 
{Mémoire sur Us corvées par de Fontette,, 1% août 1760). 
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nés communautés avaient terminé leurs tâches? Elles 
n'avaient qu^un simple travail d'entretien, tandis que 
d'autres avaient encore à supporter les frais de cons- 
truction. 

Quoi qu'il en soit, l'initiative d'Orceau de Fontette 
lui valut des éloges de la plupart des économistes qui 
traitèrent la question de la corvée, elle détermina sans 
doute Turgot à tenter dans la généralité de Limoges 
une réforme qui avait donné d'excellents résultats dans 
la généralité de Gaen. 

Pour Turgot, la tâche était plus difficile. Le Limou- 
sin, pays pauvre, se prêtait mal aux expériences écono- 
miques et financières. Les paysans étaient accablés par 
la corvée mais on ne savait point si la taxe qui la rem- 
placerait serait facile à établir et facile à supporter. 

La première réforme qu'il opéra fut celle de la cor- 
vée militaire (^). 

La corvée militaire était en réalité une réquisition 
pour le transport des bagages des troupes en déplace- 
ment. Elle avait été fort onéreuse dans certaines pro- 
vinces^ d'autant plus qu'elle se produisait à des épo- 
ques indéterminées, et qu'elle s'exerçait selon les 
besoins et le nombre des troupes. Pour remédier è cet 
état de choses, plusieurs provinces, le Languedoc, 



(1) Cette question ne se rapporte qa'indirectement à la corvée qui 
est étudiée ici. Il a paru intéressant cependant d*en donner un aperçu 
sommaire pour marquer l'œuvre de Turgot et ses opinions sur la corvée 
en général. 
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la Franche-Comté, la Guyenne, notamment, avaient 
passé des marchés avec des entrepreneurs. D'Ormesson, 
pour essayer de régulariser le service des réquisitions 
avait organisé une société générale des étapes et trans- 
ports. Mais, c^étail un moyen insuffisant, et les incon- 
vénients de la corvée militaire étaient considérables. 
Turgot en signale un certain nombre. 

Les corvées sont d'une inégale répartition, car elles 
portent sur les communautés qui se trouvent sur le 
passage habituel des troupes. 

Chaque cheval n'est payé que vingt sous, ce qui n'est 

pas suffisant; les journées sont de dix à quinze heures 

au lieu de cinq à huit heures, le déplacement est d'au 

moins trois jours. 

On commande la corvée à i'improviste, et en tout 

temps; elle est particulièrement pénible pour lès con- 
trées 011 il y a des bœufs : les propriétaires de bœufs 
consentiraient à payer 15 à 20 sous pour une voiture 
et quatre bœufs. Il est impossible de mettre quelque 
régularité dans les commandements de manière que les 
mêmes propriétaires ne soient pas toujours désignés. Il 
coûte de transport cent sous par cheval à chaque gîte, 
ces cent sous sont payés par le régiment ou par la com- 
mune, le total des frais payés pour la totalité du trans- 
port est plus considérable que la valeur des objets trans- 
portés(^). « En payant en argent, le gouverneur sait 

(1) Turgot, LeUres sur rahoUiion de$ corvéeê milikUreij 19 avril 
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« toujours ce qui lui en coûte, et ii lui en coule tou* 
« jours beaucoup moins, la dépense en nature diminue 
a souvent la source des richesses. La dépense en ar- 
« gent se répartit sur tous les sujets du roi à proportion 
« de leur fortune^ la dépense en nature frappe au 
« hasard quelques particuliers et attaque la liberté, 
« la plus précieuse certainement de toutes les pro- 
« priétés (^). » 

On le voit, les motifs invoqués par Turgot sont les 
mêmes que ceux des économistes. Liberté individuelle, 
égalité devant les charges et proportionnalité de Tini- 
pôt, telles sont les idées qui commençaient à se mani- 
fester; ce sont elles que Ton retrouve à l'appui des re- 
vendications des écrivains d'alors. 

Turgot se proposait donc d'organiser dans sa géné- 
ralité un service de transports en traitant avec des en- 
trepreneurs; il s'opposait au monopole de la Société gé- 
nérale des étapes, prétendant que le marché payé par 
chaque intendant dans sa généralité serait bien moins 
onéreux W. 

La taxe devait être levée par l'intendant et le mon- 



1765 et 10 janvier 1769 {Œuvres de Turgot, avec les notes de Dupont 
de Nemours, par Eugène Daire, 1844), t. II, p. 98, 106. Ces lettres 
sont adressées au contrôleur général. 

(1) Jd.j p. 106 (de Laverdy et Magnon d*Invau). 

(2) a: J'ai vu d'assez près cette partie pour m'assurer que les détails 
(t sans nombre qu'elle exige ne sauraient être suivis par une seule com- 
« pagnie qui embrasserait toot le royaume. » (Turgot, Deuxième lettre 
Rur la suppression des corvées). 
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tant du transport, avancé par le commis de la recelte 
générale, moyennant une certaine rémunération. Les 
entrepreneurs conduisaient Ie& soldats, d'après Fordre 
•expédié par le subdélégué de départ et visé par le sub- 
délégué d'arrivée W, 

Un arrêt du Conseil du 29 août 1775 approuvâtes 
projets de Turgot en généralisant la pratique des adju- 
•dications pour les transports militaires, et ordonna 
<|u'une imposition annuelle de 1.200:000 livres 
savoir : 1.114.497 livres pour les pays d'élections et 
S5.503 pour les pays conquis, serait levée pour être 
employée au service des convois militaires à dater de 
1776(2). 

Eti même temps, Turgot poursuivait la suppression 
<le la corvée des grands chemins dans sa généralité. En 
IfTôl, il soumettait un premier projet à Trudaine. Ce 
projet consistait à payer toutes les journées de corvées, 
à raison de 7 sols en été et de 6 sols en hiver, par 
homme, et de 40 sols en été et 30 sols en hiver, par 
voiture à deux bœufs. On devait employer 10.000 
hommes à raison de neuf jours chacun et on espérait 
trouver les fonds sans nouvelle imposition. Trudaine 
répondit à Turgot sur ce projet, en objectant les abus 
probables dans la distribution du numéraire, l'impos- 
sibilité d'imputer une part de la rétribution sur le bre- 



(1) Idem, p. 98. 

(2) Idem, p. 385. 



G. H. 6 
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vet de la taille sans éveiller Topposition de la cour des 
Aides (*). 

Les objections de Trudaine étaient sérieuses, notam- 
ment en ce qui concernait les fonds destinés à payer 
les travaux. Il eût fallu, en effet, recourir à une imposi- 
tion supplémentaire, car on ne voit pas d'autres moyens 
que Timpôt pour payer les travailleurs. 

L'année suivante, nouveau projet queTurgot adresse 
encore à Trudaine. C'est dans ses grandes lignes, ce 
projet qui va être adopté malgré l'opposition de Tru- 
daine et du contrôleur général Bertin. Il consiste dans 
l'adjudication des tâches, payée au moyen d'une impo- 
sition supplémentaire ajoutée au brevet de la taille. 
En 1763, Bertin est remplacé par TAverdy, Turgot 
écrit à ce dernier et lui envoie un projet d'arrêt sur la 
corvée; un dernier projet est adressé le 13 novembre 
1765, il aboutit à l'arrêt du 11 janvier 1766, autori- 
sant Turgot à appliquer son système W. 

Le nouveau projet était à peu près le même que 
celui d'Orceau de Fontette, avec plus de perfection 
dans l'assiette de l'impôt (3). 

Les tâches étaient toujours fixées en nature aux com- 
munautés, mais celles-ci avaient la faculté d'opter et de 



(1) Vîgnon, cfp. ciL, t. III, p. 55. 

(2) Idem. 

(3) Voy. pour les pièces importantes et les documents YEsêoi sur 
VadminiêtrcLtion de Turgot dans la généralité de Limoges^ par d'Hu- 
gues, Paris, Guillaumîn, 1859, p. lOS et s. 
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choisir radjudication ou de faire le travail en nature. 
Un trait cependant était spécial au projet de Turgot : 
la taxe n'était plus limitée aux seules paroisses distantes 
de moins de quatre lieues, elle s'étendait à toutes celles 
de la généralité, grâce au procédé suivant : les commu- 
nautés étaient mises en mesure d opter; si elles préfé- 
raient l'adjudication, le montant de l'adjudication était 
déduit du montant de la taille et imposé ensuite propor- 
tionnellement au marc le franc de la taille entre toutes 
les communautés, de sorte que tout le monde contri- 
buait à la confection des chemins au moyen d'un rôle 
supplémentaire; la charge en devenait par conséquent 
moindre pour les communautés riveraines. 

La contribution pour les chemins s'éleva jusqu^à 
1 50.000 livres (*). Mais, de cette façon, les communautés 
n'étaient point assurées de voir leurs chemins cons- 
truits proportionnellement à leur contingent; c'est ce 
que Dupont explique dans son second mémoire sur les 
corvées : 

« C'est ce que M. Turgot a établi dans la généralité de 
« Limoges où le rachat que chaque paroisse ^ qui, selon 
« l'ancien système aurait été dans le cas d'avoir une 



(1) Dupont, Deuxième leUre sur radyniniatration des chemêns, op. 
cit., p. 118 et 8. 

En 1773, elle était de 300.000 Hyres, an peu plus de 4 bous pour 
lirre, soit 5 livres par an. total : 287 livres achevées en 39 ans (Chau- 
mont de la Millière, Mémoire sur les corvées^ cité par Vignon, Pièc. 
just., t. III, p. 225). 
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« tâche de corvées en nature, semble faire de cette 
<( tâche en payant l'adjudication qui en a été faite, ne^t 
a quune formule^ pour assurer l'emploi des fonds et la 
« perfection de l'ouvrage. Puisque chacune de ces pa- 
« roisses qui ont été titulairement parties contractantes 
« dans l'adjudication au rabais qui s'est faite de leur 
« tâche particulière sont déchargées sur la taille au dé- 
<( partement, de toutes les sommes qu'elles ont payées 
« à l'adjudicataire et n'ont plus à supporter que leur 
« quote-part d'un rôle total formé de la réunion de tous 
« les procès- verbaux de l'adjudication, ajouté à la somme 
« totale des autres impositions et reporté sur la totalité 
« des contribuables. Cet arrangement compense l'iné- 
« galité des tâches et des adjudications (^). » 

On établissait donc, au vu des états d'adjudication , une 
sorte de centime le franc par lequel on multipliait le 
montant de la taille dans chaque communauté. 

Cette réforme fut en général bien accueillie; les 
communautés se décidèrent, malgré leurs craintes, à 
l'option. Quelques résistances cependant se produisi- 
rent, sous l'influence des privilégiés; elles sont expli- 
quées par une lettre de M. de Boisbedeuil, subdélégué 
de l'élection d'Angoulême, successeur de du Tillet : 

« Le procès-verbal cy-joint contient le détail de mes 



(1) Dupont, irf., p. 127. 

En 1769, l'intendant M. de Gpargaes introduisit Tadjudicaiion dans 
la généralité de Montauban {Mémnire sur les corvées^ par Ghaumont 
de la Minière, 1782). 
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a différentes démarches dont le résultat rae paraît tel 
« que, malgré les menaces et les mauvais conseils des 
« mal intentionnés, vous êtes le maître de dispenser les 
« habitants de la paroisse de Saint-Saturnin de la corvée, 
« et de faire faire leurs tâches à prix d'argent... Vous 
« aurez lieu d'être surpris de ce que les habitants de 
c< mes paroisses sont plus difficiles à conduire; mais la 
« facilité que le voisinage de la ville leur donne de con- 
« sulter des gens de justice, les rend méfiants sur tout 
« ce qu'on peut leur proposer; et je dois à cette occasion 
« vous rendre compte d'un fait très singulier. Un homme 
« de loy, recommandable par ses talents et sa réputation 
« de probité, me racontait, d'un ton d'autant plus sédui- 
« sant qu'il affectait plus de modération et de désinté- 
« ressèment, qu'il payait actuellement 105 livres d'im- 
n position pour un fonds qui il y a dix ans n'était taxé 
« qu'à 47 livres. Je luy répondis que, sans doute, il y 
« avait joint quelque nouvelle possession, les impositions 
« n'ayant point augmenté depuis dix ans dans une pro- 
<( portion qui put donner une pareille augmentation. 
a II m'assura fort le contraire et la compagnie resta pcr- 
« suadée ou que les impositions avaient plus que doublé 
« depuis dix ans. ou que Ion avait malicieusement 
« augmenté la cote de ce particulier, les gens de justice 
« n'étant pas bien à la cour de MM. les intendants. Je 
« chargeai le sieur de Limagne de vérifier le fait, et il 
« fut reconnu que l'augmentation provenait de ce que 
« Ton avait réuni à la cotte du particulier en question 
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<( celle d^un domaine qu'il affermait el dont le fermier 
« payait les impositions. Est-il étonnant que de mai- 
c( heureux paysans qui se laissent conduire par des gens 
<c qui semblent mériter leur confiance fassent des fautes 
« d'après les conseils dangereux qu'on leur donne? 
« M. de Ghabfrey qui doit vous adresser la délibé- 
(( ration d'Hiersac, a eu des peines infinies à la faire 
« rendre et est persuadé que tout autre que luy aurait 
« échoué. Et j'ai sceu aujourd'hui par le curé de Trois- 
« Palis tous les propos que l'on était venu tenir aux ha- 
« bitants pour les faire repentir d'avoir délibéré. Si- 
« gné : de Boisbedeuil O. » 

« A quelques avocats près, » écrit le sieur Rullier à 
Turgot, « tous m'ont paru d'ailleurs être très satisfaits 
« de votre plan (2). » 

« Plus je réfléchis, écrit un autre, moins je puis 
« concevoir comment quelques personnes résistent 
« encore au bien que vous voulès leur faire. Pour moy, 
« monseigneur, je crois devoir vous remercier au nom 
« des habitants d'Hiersac et vous assure de leur fidèle 
« et entier dévouement (3). » 

La tentative de Turgot réussit du reste totalement, 
malgré ces résistances purement locales. Il en résulta 



(1) Lettre de M, de Boiébedeuil à Turgot^ Archives de rintendanoe, 
citée par d'Hugues, op, ct<., p. 108. 

(2) Lettre du eieur Rullier JUe à Turgot, Archives de Tintendance» 
cité par d'Hugues, ibid. 

(3) Lettre du sieur JcUleteau de Chàbfrey à Turgot^ ibid», p. 107. 
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une économie considérable dans les frais pour la cons- 
truction et l'entretien des chemins. Turgot avait régle- 
menté minutieusement les détails des délibérations des 
communautés et de l'adjudication des travaux. Dupont 
de Nemours affirme que l'imposition n'a pas dépassé 
100,000 écus par an, et qu'elle s'abaissa parfois à 
40,000 écus; en 1764, l'imposition s'éleva à 114,161 
liv. 5 s. 6 d. (*). On reprocha cependant à Turgot 
d'avoir basé la nouvelle imposition sur la taille au lieu 
de lavoir basée sur les vingtièmes ou la capitation qui 
souffraient moins de privilèges et d'exemptions. Peut- 
être ces reproches influèrent-ils sur l'opinion de 
Turgot pour le décider à proposer les vingtièmes 
comme base au nouvel impôt destiné à remplacer défl- 
nitivement la corvée, en 1776 (*). 



§ 2. ~ La réforme de 1776. 

La première conséquence des réformes partielles 
opérées par Orceau de Fontette et Turgot fut que l'ad- 

(1) Dupont de Nemours, Mémoire êur la vie et les ouvrages de 
M. Turgot, Philadelphie, 1782, 1** part., p. 2 et 4. 

(2) Un autre reproehe fut adressé à Turgot par Monthyon dans ses 
Particularités sur quelques minisires des finances, c Turgot aurait em- 
« ployé à la corvée les indemnités en faveur des contribuables qui 
c avaient éprouvé des pertes dans leurs récoltes ». Ce reproche est 
inexact, car les dégrèvements opérés au profit des paroisses parti- 
culièrement éprouvées, étaient réimposés sur le reste de la généralité 
de sorte que le total de la somme à verser au Trésor était toujours le 
même. 
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minislratîon de la corvée s améliora et devint moins^ 
rude et moins arbitraire. Les contrôleurs généraux, 
par des circulaires, prescrivirent aux intendants d'user 
modérément de la corvée et même de la suspendre 
sur certains points. 

Dès 1758, le contrôleur général constatait dans une 
circulaire aux intendants que les plaintes étaient nom- 
breuses sur la corvée, que l'on devait chercher à en 
adoucir l'exécution. 

Le contrôleur général Bertin recommandait à nou- 
veau en 1760 de ne pas faire les corvées dans le temps 
des récolles ou des semailles, et de s'en tenir stricte- 
ment aux corvées d'entretien (*). 



(1) On a vu précédemment les exactions commises par La Galai- 
zière dans la province de Lorraine. Elles arrivèrent aux oreilles du 
gouvernement, mais trop tard. La Qakizière était remplacé par son 
fils. Ce dernier avait diminué les corvées et n'avait fait faire en au- 
tomne que des rechargements de chaussées. Gela n'empêcha point 
Bertin de lui écrire : c Je ne puis m'empêcher, Monsieur^ d'insister à 
€ nouveau sur ce qui concerne les corvées des chemins de votre dépar- 
c tement, parce que de nouvelles lettres que je reçois de Lorraine me 
« présentent encore comme les faits les plus certains que Ton oblige 
c les communautés à venir de très loin et à passer jusqu'à 15 jours 
ff de suite sur les ouvrages, que Ton trouve encore des chaussées que 
€ l'on assure être très inutiles et entre antres une qui conduit à un 
c château qui vous appartient. Je vous ai prévenu des intentions du 
«c roi sur l'objet des corvées. Sa Majesté, sensible à tout ce que les 
<c besoins de la guerre obligent à demander à ses sujets, veut absolu- 
<c ment quils soient ménagés, pendant la guerre, sur ce qui concerne 
€ les corvées des chemins et que l'on s'en tienne exactement aux 
€ entretiens des routes déjà faites. Je vous croîs trop sage pour donner 
< lieu aux plaintes qu'excite un chemin entrepris dans les circonstan- 
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Le 6 mai 1775, une nouvelle circulaire recommande 
de suspendre, à cause, de la cherté des blés, la corvée 
dans les paroisses trop malheureuses, et même les 
corvées d'entretîen qui peuvent être remplacées par les 
travaux de charité. 

Voici les termes de cette circulaire : « Le roi, Mon- 
« sieur, informé de l'excessive cherté du blé dans quel- 
« qnes provinces de son royaume, causée par la mau- 
« vaise récolte de Tannée dernière, m'a ordonné de 
<( lui présenter tous les moyens de soulager principa- 
« lement les malheureux journaliers des campagnes, 
« que cette cherté réduit souvent à la misère. 

« Dans cette circonstance, S. M. a pensé qu'il 
^< n^était pas naturel de les surcharger d'un travail 
« infructueux pour eux, en les commandant comme les 
« autres années aux corvées pour les grands chemins. 
« Cette espèce de contribution, toujours trop onéreuse 
« pour ceux qui en sont chargés, devient impraticable 
« dans les lieux et dans les temps où les peuples ont 
« tant de peine à se procurer leur subsistance par le 
« travail. Le roi s'est proposé de faire enfin cesser cette 
« contribution et je vous ferai incessamment connaître 
« ses intentions définitives. Mais, j'ai cru devoir, en 
« attendant, vous informer des ménagements que son 
« amour pour ses peuples le porte à leur accorder. En 

c ces actuelles, auxquels on pourrait penser que votre utilité personnelle 
c aurait pu vous déterminer. » 22 juillet 1760. Archives de Meurthe-et- 
Moselle, C. 122, cité par Boyé, op, ct<., p. 68. 
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« conséquence, VOUS voudrez bien suspendre les ordres 
« pour les corvées, surtout dans les lieux de votre 
c< généralité oii la raisère, causée par la cherté du pain, 
« se sera fait sentir. 

« Gomme je prévois que vous avez donné des ordres 
<( pour la corvée de ce printemps et que plusieurs 
« paroisses auront achevé leurs tâches, vous pouvez 
« les décharger de celles de l'automne. A Tégard de 
a celles qui n'auront pas encore fini ou même com- 
<( mencé les tâches qui leur auront été distribuées, 
u vous ne les presserez point et surtout vous éviterez 
« de prononcer aucune condamnation pour cet objet. 
« Vous tâcherez d'engager ces paroisses à convertir en 
« argent leur contribution à la corvée... Vous voyez par 
« ce que je vous mande, que Tintenlion du roi n'est 
« pas d'arrêter les travaux faits à prix d'argent aux 
« dépens des communautés qui auront préféré cette 
« manière de faire leur tâche. Quoiqu'elle occasionne 
<' une imposition et que cette imposition faite au marc 
« la livre de la taille, soit souvent onéreuse, cependant 
« elle ne tombe que faiblement sur les journaliers que 
a S. M. a principalement à cœur de soulager et ils 
<i sont amplement dédommagés de cette faible impo- 
(( silion par la certitude de pouvoir employer utilement 
« leur temps. Et ce que je vous mande ne doit être 
<( appliqué qu'aux paroisses qui ont été commandées 
« pour faire leur tâche en nature... 

(( Mais, en portant tous vos soins à l'exécution des 
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« intentions favorables du roi, vous prendrez les pré- 
« cautions que vous croirez convenables pour que l'en- 
« tretien des routes ne souffre que le moins qu'il sera 
<( possible de cette cessation de travail. Ainsi vous 
a voudrez bien faire suspendre tous les ouvrages nou- 
« veaux qui pourraient Têlre sans un danger imminent 
« de dépérissement. A Tégard des entretiens, vous 
« ferez faire les plus urgents sur les fonds des travaux 
« de charité que vous emploierez à cet usage préfé- 
<i rablement à tous autres W ». 

Ainsi donc, avant qu'un édit n'intervint pour sup- 
primer la corvée, les intendants étaient avertis de la 
restreindre le plus possible, les travaux de construction 
étaient interrompus (2), les travaux d'entretien seuls con- 

(1) dreulaire du contrôleur général aux intendants^ Arch. des trav. 
publics, cité par Vignon, t. III, pièces just., p. 92. 

(2) Les chemÎDB étaient cependant construits et entretenus de quel- 
que façon grâce aux ateliers de charité dont Turgot avait prescrit 
l'organisation par une instruction datée du 2 mai 1775. c Le roi ayant 
« bien tooIu arrêter qu'il serait chaque année accordé aux différentes 
c provinces, des fonds pour soulager les habitants des villes et des cam- 
c pagnes les moins aisées, en leur offrant du travail; Sa Majesté a pensé 
c que le moyen le plus sûr de remplir ces vues était d'établir des ate- 
c liers de charité dans les cantons qui auront le plus souffert par mé- 
c diocrité des récoltes et de les employer soit à ouvrirdes routes nou- 
c velles, soit à perfectionner les routes déjà commencées, soit à 
réparer les chemins de traverse » (^Aetes du miniêUre de Turgot, tiré 
des Œuvrei de Turgot, parËugène Daire,t.I[, p.454(Paris Guillau- 
min, 1844) . 

Voy. plaintes des intendants d'Âuch et de Bordeaux, sur le 
délabrement des chemins. Arch. dép., Qironde, C. 64, cité par Foncln^ 
p. 445. 
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linuaien là subsister; comme ils ne constiluaientqu'une 
charge assez légère, les corvéables crurent facilement 
que la corvée é tait supprimée et qu'elle n'était rempla- 
cée par aucune taxe en argent. Cette considération jus- 
tifia en partie les résistances de certains parlements à 
enregistrer l'édit qui établissait une redevance pour les 
grands chemins, et la difficulté de faire reprendre le 
travail des corvées en nature quand Turgot quitta le 
poste de contrôleur général W. 

L'édit que Turgot faisait pressentir dans sa lettre 
circulaire aux intendants devait être rendu en février 
1776. Depuis longtemps, Turgot s'en occupait et pre- 
nait Tavis des intendants et des ingénieurs des ponts 
et chaussées, et particulièrement, de Trudaine. 

On peut découvrir quelle fut l'idée directrice de Turgot 
dans son travail de suppression de la corvée en exami- 
nant les projets d'édits qu'il proposa aux intendants, 
les réponses des intendants, les critiques et les obser- 
vations de Trudaine, le préambule, le texte même de 
l'édit de 1776, les observations du garde des Sceaux 



(1) Lettre eonfidenUeUe de Tmdaine à Turgot. c Ce plan que je 
c crois bien combiné n'a malhenrensement pas pu avoir lieu et les 
< corvées ont été snspendaes, les travaux abandonnés, les dégradations 
c augmentées dans toutes les parties du royaume, avant mdme qu'on 
c ait pu savoir l'avis des intendants sur le fonds de la chose et sur les 
« moyens d*y parvenir » (29 décembre 1775, Arrête dee irav, publÎM^ 
Vignon, t. III, p. 107). 
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Hue de Miromesnil, les réponses de Turgot, et enfin 
les remontrances du Parlement. 

1® Circulaire aux intendants et projets de décla- 
ration pour la suppression des corvées. 

Le 6 mai 1775, Turgot adressait une circulaire 
aux intendants, par laquelle il leur recommandait de 
supprimer dès à présent toute espèce de comman- 
dement pour la corvée. On a reproché à Turgot celte 
suppression qui prévînt Tédit de Tannée suivante, 
et on Ta accusé d'avoir agi ainsi arbitrairement. Le 
reproche n'est pas fondé, car la corvée, on le sait, 
n'avait d'autre fondement que les circulaires des con- 
trôleurs généraux et les ordonnances des intendants. 
Une nouvelle circulaire avait incontestablement le 
droit de supprimer les anciennesv^). 

On s'étonnera peut-être des mesures radicales que 
prit Turgot pour supprimer la corvée. Peut-être, 
dira-t-on, une simple circulaire aurait suffi, pres- 
crivant aux intendants de généraliser les pratiques 
déjà usitées dans les généralités de Gaen et de 
Limoges. Les paroisses mises en demeure d'opter 
se seraient décidées pour Tadjudication et ainsi était 
évité le conflit qui mil aux prises Turgot et le Parle- 
ment et qui se termina par la retraite du premier. La 
réforme ainsi proposée n'eut pas, en effet, suscité autant 

(1) Th. Ducrocq, La corvée des grande chumma et ea mtppreeeion 
en France et spécialement en Poitou^ p. 14 et 15 (Paris, 1S82) 
(brochure). 
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de résistances, mais l'idée de Turgot était tout 
autre. Il s'agissait pour lui d'entreprendre la suppres- 
sion d'un privilège, d'assujettir à l'impôt deux classes 
de gens qui s'en étaient jusqu'alors exemptés en par- 
tie (^) et qui considéraient que les charges publiques 
devaient tomber sur les roturiers qui, par leur état, nais- 
sent taillables et corvéables à volonté, tandis que les 
nobles au contraire naissent exempts de toute imposi- 
tion (*). Turgot prévoyait que les observations et les 
résistances des parlements porteraient sur cette ques- 
tion, aussi dans son projet d'édit il évoquait au conseil 
du roi les difficultés qui naîtraient du fait de la nou- 
velle taxe, et il enlevait à la Cour des aides toute com- 
pétence sur l'assiette et le montant de l'imposition. 

Le projet de déclaration à présenter au Parlement 
contenait l'abolition formelle de la corvée en nature et 
son remplacement par une taxe levée sur tous les pos- 

(1) Il y a qnelqne exagération dans cette affirmation de M. Th. Du- 
crocq : c Nous avons vu que le taillable était seul corvéable. Or, la 
« taille était un impôt réparti sur les gens du peuple, sans contribution 
« de la part des ecclésiastiques, des nobles et des privilégiés. La no- 
< blesse et le clergé n'étaient ni taillables ni corvéables » (p. 13). 

Cela n'empêchait point que, dans certaines provinces, les privilégiés, 
la noblesse et le clergé ne fussent assujettis à la corvée, notamment en 
Franche-Comté, où la taille était réelle (Voy., sur cette question, 
Hyenne, La corvée en Franche-Comté), Cest pourquoi cette dernière 
province manifesta quelque résistance à supprimer la corvée en nature. 
Il faut ajouter que, dans certaines villes, la corvée paraît avoir été 
exigée de toute la population, soit en nature, soit en argent (Voy. 
Arch. départementales du Cher, C. 109). 

(2) Lettre de Trudaine à Turgot, Vignon, t. III, p. 116. 
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sédant-fondSj privilégiés ou non (*). Le montant des 
adjudications à faire dans chaque généralité devait 
être approuvé par arrêt du Conseil et tout ce qui avait 
trait à ces adjudications était de la compétence du Con- 
seil (*). Pour éviter les détournements et assurer aux 
deniers leur emploi, défense était faite aux trésoriers 
des ponts et chaussées de se dessaisir des fonds prove- 
nant de Timposition et de les verser au Trésor royal (3). 
L'arrêt autorisant le recouvrement du montant des 
adjudications devait être enregistré chaque année à la 
Cour des aides W, 

Le projet destiné à la Cour des aides portait défense 
à cette cour de s'immiscer dans la connaissance de 
toutes contestations relatives à l'adjudication et à l'im- 
position de la taxe (^), il attribuait compétence en pre- 



(1) Projet de déclaration^ art. 1 et 3. 

(2) Id.j art. 2. 

(3) Id. , art. 6. 

Malgré les circulaires de Tnrgot, la corvée sabsistait encore. On y 
recourat à l'occasion du sacre du roi : 

Bacbaumont écrit en date du 9 mai 1775 : c On a abattu à Soissons 
€ une porte de la ville où le carrosse du roi n^aurait pu pénétrer, à 
« cause de sa hauteur de 18 pieds, et Ton a également reconstruit sur 
« la route les divers ponts par où sa majesté doit passer. Tout cela se 
« rétablit par corvées. Les malheureux paysans qui y travaillent dès 
« qu'ils voient de loin un voyageur, s'agenouillent, lèvent les yeux au 
€ ciel, et les ramènent vers leur bouche comme pour demander du 
c pain I > Bachaumont, Mémoire» êecrets (1777), in-12, t. VIII. 

(4) Art. 6. 

(5) Projet de déclarcUion à faire enregistrer à la Cour des aideê 
(art. 7). 
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ruier ressort aux intendants pour tout ce qui concernait 
les adjudications, avec appel au Conseil. 

Pour assurer Inexacte application de ces deux décla- 
rations, Turgot dans la même circulaire enjoignait 
aux intendants de lui adresser un état des routes et 
des ouvrages de corvée dressé par les ingénieurs. Il 
prescrivait de faire, à l'avenir des adjudications an- 
nuelles de travaux ou de passer des baux de six et 
neuf ans pour l'entretien des routes. Et il ajoutait : 
« Vous ferez dresser un rôle des biens fonds situés dans 
« chaque paroisse de votre généralité, et vous répar- 
ti tirez la somme à laquelle montera cet état du roi sur 
<i tous les biens fonds dans la proportion de leur va- 
« leur. Gomme le roi regarde la construction des che- 
« mins comme une charge de la propriété, son inten- 
te tion est qu'elle soit supportée par tous les propriétaires 
« privilégiés et non privilégiés, sans aucune exception 
« et dans les mêmes formes qui a lieu pour la recons- 
<( truction des églises et des presbytères (*^ » 

2* La réponse des intendants. — Presque tous les 
intendants répondirent à la circulaire et approuvèrent 
les projets de Turgot. Les intendants de Bordeaux et 
de La Rochelle exprimèrent leurs craintes sur les récla- 
mations des privilégiés et l'intervention des cours de 
justice. D'autres auraient voulu que la suppression de 
la corvée ne fût prononcée qu'après l'organisation dé- 



(1) Vignon, op, cil,, t. III, p. 94. 
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finitive du système destiné à la remplacer; presque 
tous présentèrent de sérieuses objections contre le 
mode proposé. Les adjudications offriront des diffi- 
cultés : comment trouver suffisamment d'entrepreneurs 
capables et solvables? Parera-t-on à cet inconvénient 
au moyen d'adjudications fictives comme cela se fait 
dans quelques provinces pour les ponts et chaussées? 
Ne convient-il pas, de continuer à attribuer des tâches 
aux communautés avec faculté d'exécution directe? N'y 
aura-t-il pas une gestion compliquée qui donnera occa- 
sion au public de suspecter la probité des entrepreneurs 
et de tous les employés? La multiplicité des formes et 
des écritures ne pourra-t-elle pas masquer les fraudes 
et les négligences au lieu d'y mettre obstacle W. 

3** Vopinion de Trudaine. — Trudaine suivit de 
très près les diverses tentatives de Turgot, et tous les 
projets relatifs à la suppression de la corvée lui furent 
soumis. Il ne cacha pas son inquiétude au sujet des 
deux projets à présenter au Parlement et à la Cour des 
aides. Selon lui, le dépôt et l'enregistrement à la Cour 
des aides étaient une faute, et les motifs qu'il en donne 
font le sujet de plusieurs lettres écrites à Turgot l^)^ 
Gomment la Cour des aides allait-elle recevoir et enre- 
gistrer sans réclamation un projet qui lui refusait toute 
connaissance de l'imposition nouvelle? N'allait-elle pas 



(1) Vignon, t. III, p. 71 et Pièces justificatives, p. 96 et s. 

(2) Vignon, Pièces justiticatives, t. III, p. 114 et s. 

0. H. 
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mettre comme condition à Tenregislrement qu'elle 
put connaître de la contribution? En conséquence, il 
valait mieux se borner à déposer le projet au greffe, 
car des travaux aussi importants que ceux de Tentre- 
tien des routes ne peuvent pas dépendre de la volonté 
d'une cour; de même pour le Parlement dont on pré- 
voyait d'avance les résistances (*) : on pouvait se con- 
tenter de leur faire enregistrer pour trois ans. 

4** Ledit de 1776. — Lorsque commença l'année 
1776, Turgot avait terminé l'élaboration de ses projets 
d'édits, pour laquelle il avait pris conseil de ses amis, 
Trudaine, Morellet, Dupont de Nemours, Fourqueux 
et Abeille. Après de nombreuses lettres échangées 
avec Trudaine, il présentait au roi un projet définitif 
sur la suppression des corvées. 

« Je vous envoie le préambule, écrit Turgot à Tru- 
« daine le 3 janvier 1776; je ne crois pas l'endroit que 
<i vouscritiquezsusceptibledu sens qui vousalarme(^). » 

Sur de nouvelles observations de Trudaine, Turgot 
revoyait son préambule (3) et le faisait précéder d'un 
mémoire au roi. 



(1) Idem^ Lettres de Trudaine à Turgot^ des 28-29 et 30 décembre 
1775 et 3 janvier 1776. 

(2) Tradaine avait cru voir dans le projet de Targot que les fonds 
pouvaient être détournés en temps de guerre. 

(3) c Votre préambule est certainement trop long. Le ton n'en est 
« nullement analogue à celui du préambule des lois. C'est un excellent 
« mémoire... prenez garde qu'en discutant dans oe détail les inconvé- 
c nients particuliers qu'elle peut avoir, en cherchant à démontrer par 
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Dans ce mémoire qui traite de la suppression de la 
corvée, des maîtrises et jurandes, des droits et offices 
relatifs aux grains, etc., Turgot commence par constater 
qu'une loi générale ne serait peut-être pas nécessaire 
pour la suppression des corvées et leur remplacement 
par une taxe en argent, mais qu'on eût laissé subsister 
une très grande injustice en faisant supporter toute la 
dépense des chemins aux seuls taillables. La justice 
exige que cette dépense soit supportée par les proprié- 
taires des terres qui en profitent presque seuls et par 
conséquent parles privilégiés qui possèdent une grande 
partie des propriétés foncières du royaume. Or, pour 
leur faire partager cette charge, il faut une loi nou- 
velle (*). 

Turgot ne cache pas au roi que la nouvelle imposi- 
tion va susciter des réclamations de la part des privi- 
légiés ; tous ceux qui vont être appelés à délibérer sur 
le projet sont des privilégiés qui se sentiront lésés par 



c des raisons tirées de l'art, qai Qe sont pas sous les yeux de tout le 
< monde, que les chemins ne sont pas aussi parfaitement ni aossi so- 
c lidement construits par cette voie que par un travail payé, vous 
c énervez cette haine que vous voulez donner contre un genre de con- 
c tribntion dont Finjastioe saute aux yeux et est depuis longtemps 
« l'objet des plaintes de tout le monde » (Trudaine à Turgot). Vignon, 
Pièces just, t. m, p. 116. 

(1) Mémoire au roi, Œuvreê de Turgoi^ par Daire, op. eit^ t. II , 
p. 2S7. Le préambule de l'édit de 1776 est tout un mémoire sur la cor- 
vée. Pour ne pas nuire à l'intérêt chronologique de cette étude, il n*a 
pas été exposé au chapitre précédent avec les mémoires et les opinions 
des économistes. 
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une telle nouveauté : la solution de cette difficulté 
dépend de la fermeté du roi . 

De plus, on fera certainement remarquer que Tim- 
position assimilée aux vingtièmes ou aux charges locales 
présente des risques d'inégalité et d'arbitraire, car les 
vingtièmes ne comprennent pas tous les privilégiés, et 
les contributions territoriales locales, réparties le plus 
souvent par les subdélégués n'ont pas une assiette 
suffisamment définie pour écarter toute idée d'arbi- 
traire. « D'après ces réflexions, les personnes du Parle- 
« ment auxquelles j'ai communiqué le projet de loi, ont 
« désiré qu'en laissant subsister le principe d'assimila- 
« tion entre la contribution pour les chemins et les 
o charges locales et sans donner pour bases à sa répar- 
« lition entre les provinces celle des vingtièmes, il fut 
(( dit dans la loi que la répartition sera faite sur les 
« particuliers à proportion de leur cotisation au rôle 
« des vingtièmes et à l'égard des biens non imposés 
« aux vingtièmes, dans la même proportion suivant 
« leur revenu (*). » 

« Je me suis rendu à ces observations et je propose à 
a V. M. cette rédaction. )# 

Turgot propose que le clergé soit associé à la dépense 
par une contribution sur ses biens-fonds. 

Il sait encore que d'autres objections ont été faites à 
son projet, et que l'on craint le détournement des fonds 



(1) /cl., p. 237. 
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en cas de nécessité : « Gela répond-il n'est pas à craindre, 
« car des précautions minutieuses ont été prises pour 
« que Timpôt reste affecté dans chaque généralité à la 
« construction et à l'entretien des grands chemins. La 
« plus forte de ces précautions est d'avoir rendu Timpo- 
« sition variable et de s'être assujetti à en fixer chaque 
« année le montant par un nouvel état arrêté au Con- 
te seiK à rendre cette fixation publique par le dépôt aux 
« greffes du Parlement, de la Chambre des comptes 
« et du bureau des finances. Cette publicité est un frein 
« sans doute, mais, je dois avouer à S. M. qu'il n'est 
« aucune barrière entièrement insurmontable au pou- 
ce voir absolu, aussi^ comptè-je bien moins sur ces 
'( précautions que sur le soin que j'ai pris dans le 
« préambule de cette loi de démontrer deux choses : 
c< l'une que la corvée est incomparablement plus coû- 
« teuse que l'imposition, l'autre qu'elle est essentiel- 
« lement injuste (*). » 

Le préambule de l'édit se divise en trois parties. 
Dans la première, Turgot ainsi qu'il l'annonce au roi, 
démontre tous les inconvénients du système employé 

(1) Ibid. Le mémoire sur lee corrées fat présenté an roi par Turgot, 
le 6 janvier. Le fait est relaté par une lettre de Bnf^on an président 
de Raffey : c II n'y a rien de nouveau ici sauf la suppression des 
c corvées poor les grands chemins, qui est passée an conseil. Le roi a 
c marqué dans cette occasion une tendresse de père pour le peuple. » 
Buffon, Correêpond. inédite, 6 janvier 1776. Cité par Foncin, Eêmi 
mir U nUniêtère de Turgot, 1877, in-8^ p. 378. 
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pour la confection des routes par corvées; dans la 
seconde il énumère les avantages que présentera la 
confection à prix d'argent; dans la troisième, il examine 
les motifs qui ont pu engager les gouvernements à 
pratiquer et à maintenir la corvée. 

a) Les inconvénients de la corvée ont déjà été signa- 
lés dans les mémoires qui ont paru au cours des années 
précédentes. Turgot les reprend et les complète (^). 

Les corvées constituent un double impôt à la charge 
du cultivateur, puisque prendre le temps du laboureur 
en le payant constitue déjà un impôt, et que cet impôt 
est hors de proportion, car il porte sur le journalier qui 
n'a que ses bras pour vivre. 

Le travail par corvées est un travail défectueux, car 
il est fait par des gens qui sont contraints et qui n'ont 
aucune compétence : « L'ouvrage fait par corvées reste 
« mal fait parce qu'il serait trop dur d'exiger des mal- 
« heureux corvoyeurs une double tâche pour réparer 
<» des imperfections commises par ignorance. » 

Les réparations intermittentes telles que les font 
les corvées ne peuvent suffire aux réparations et aux 
dégradations, tandis que les entrepreneurs ont per- 
pétuellement du monde sur les routes et préviennent 
ainsi des dégradations considérables, (c Nous croyons 
<i impossible, dit Turgot en terminant, d'apprécier ce 
« que la corvée coûte au peuple. » Accidents, mala- 



(l) Ibid., p. 287. 
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dies, pertes de bestiaux, perte de temps, tout cela ne 
peut être calculé exactement. 

b) Les avantages d'une taxe remplaçant la corvée sont 
de supprimer toutes les désobéissances, punitions, 
contraintes, d'économiser l'usage de l'autorité qu'il est 
si fâcheux d'avoir à prodiguer, et surtout, de sup' 
primer l'injustice inséparable de l'usage des corvées. 
Turgot était de bonne foi en pensant avec Gournay 
que le salaire de l'ouvrier ne dépasse jamais le strict 
nécessaire à son entretien, et il formulait avant 
Lassalle, la fameuse loi d'airain^ en écrivant ces lignes : 
C'est aux propriétaires que les chemins publics sont 
utiles par la valeur que des communications multi- 
pliées donnent aux productions de leurs terres. Ce ne 
sont ni les cultivateurs actuels^ ni les journaliers 
qu'on y fait travailler qui en profitent. Les 
successeurs des fermiers actuels payeront aux pro- 
priétaires cette augmentation de valeur en augmen- 
tation de loyers. La classe des journaliers y gagnera 
peut-être un jour une augmentation de salaires pro- 
portionnée à la plus grande valeur des denrées; elle 
y gagnera de participer à l'augmentation générale de 
l'aisance publique ; mais la seule classe des proprié- 
taires recevra une augmentation de richesse prompte 
et immédiate et cette richesse nouvelle ne se répandra 
dans le peuple qu'autant que ce peuple l'achètera 
encore par un nouveau travail. — C'est donc la 
classe des propriétaires des terres qui recueille le 
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a fruit de la confection des chemins, c*est elle qui 
« doit seule en faire l'avance puisqu'elle en retire les 
« intérêts (*). » 

Turgot ajoute qu'on a commis parfois envers les pro- 
priétaires une injustice aussi grande qu'envers les jour- 
naliers, en obligeant les premiers par des tarifs prohi- 
bitifs à vendre leurs produits au-dessous de leur 
véritable valeur. C'est le commentaire de la maxime 
qu'il aimait à répéter : Liberté^ liberté tout entière! 

H Et, dit-il, c'est ainsi qu'on s'égare quand on oublie 
« que la justice seule peut maintenir l'équilibre entre 
« les droits et les intérêts. » 

c) Prévoyant les objections qu'on ne manquera pas 
de lui faire, Turgot les réfute d'avance. 

On a voulu employer la corvée pour terminer rapide- 
ment les routes ; peut-être dira-t-on encore que c'est 
le procédé le plus commode : « L'expérience a dissipé 
« cette illusion. On a bientôt vu que quelques-unes des 
« provinces où la population est la moins nombreuse 
c< sont précisément celles où la confection des chemin 
« par la nature du pays et du sol exige des travaux im- 
<c menses qu'on ne peut se flatter d'exécuter avec un 
« petit nombre de bras, sans y employer peut-être plus 
« d'un siècle. » 

L'état où se trouvent les chemins démontre le peu 
d'efficacité de la corvée. 



(1) P. 291. 
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De plus, en même temps que la simple construction, 
il y a les travaux d'art qui ne peuvent, eux, se faire par 
corvées, par conséquent si Ton voulait hâter les travaux 
des corvées, on se trouverait arrêté par îa nécessité de 
travailler dans certains endroits à prix d'argent, sinon, 
« l'impossibilité d'avancer à proportion les ouvrages 
« d'art laisserait les chemins interrompus et inutiles au 
« public V*). » 

L'expérience des pays d'Etats vient confirmer l'opi- 
nion deTurgot: <c La facilité avec laquelle les chemins 
« ont été faits à prix d'argent dansquelques-uns des pays 
a d'États et le soulagement qu'ont éprouvé les peu- 
<t pies dans quelques généralités des pays d'élections, 
« ont assez fait voir combien cette contribution était 
« préférable aux inconvénients qui suivent l'usage des 
« corvées. » 

Reste l'objection si souvent formulée : on va détour- 
nerles fonds de leur destination première... Turgotn'y 
répond qu'imparfaitement. Il semble admettre d'abord 
qu'un motif peut excuser le détournement : c'est la 
guerre. Dans ce cas, les fonds seraient limités à l'en- 
tretien. De plus, on verra par la pratique, tant d'avan- 
tages à la suppression de la corvée que l'on ne sera 
pas tenté de la rétablir. Le roi, du reste, s'engage à 
ne pas la rétablir, et de telles précautions seront prises 
que les fonds de rachat ne seront affectés qu'auxroutes. 

(1) Ibid., p. 293. 
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Pour rassurer les sujets du roi, on estime que Tim- 
position ne dépassera pas 10 millions pour la totalité 
des pays d'élection. La taxe sera levée au vu d*un état 
dressé dans chaque généralité et approuvé par le Con- 
seil du roi ; on ne pourra lever d'autres fonds Tannée 
suivante qu'autant que ceux de l'année courante seront 
épuisés; et pour cela, il faudra un nouvel arrêt du Gon> 
seil. 

Enfin Turgot terminait ainsi : 

« Cette contribution ayant pour objet une dépense 
(c utile à tous les propriétaires, nous voulons que tous 
« les propriétaires, privilégiés et non privilégiés, y 
» concourent, ainsi qu'il est d'usage pour toutes les 
« charges locales ; et par cette raison, nous n'entendons 
« pas même que les terres de notre domaine en soient 
« exemptes, ni entre nos mains, ni quand elles en se- 
<i raient sorties à quelque titre que ce soit (^). » 

Puis, venait l'édit lui-même, dont la teneur suit : 

Art. I. — <( Il ne sera plus exigé de nos sujets aucun 
« travail, ni gratuit, ni forcé, sous le nom de corvée, 
« ou sous quelque autre dénomination que ce puisse 
« être, soit pour la construction des chemins, soit 
<i pour tout autre ouvrage public, si ce n'est dans le cas 
« où la défense du pays, en temps de guerre, exigerait 
« des travaux extraordinaires : auquel cas, il y serait 
« pourvu en vertu de nos ordres adressés aux gouver- 



(1) 7rf., p. 297. 
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<c neurs, commandants ou antres administrateurs de nos 
« provinces. Défendons, en toute autre circonstance, à 
« tous ceux qui sont chargés de l'exécution de nos or- 
'( dres, d'en commander ou d'en exiger, nous réservant 
« de faire payer ceux que, dans ce cas, la nécessité 
« des circonstances obligerait d'enlever à leurs tra- 
ce vaux. » 
II. — « Les ouvrages qui étaient faits ci-devant 

« par corvées, tels que les constructions et entre- 
(( tiens des routes et autres ouvrages nécessaires pour 
<( la communication des provinces et des villes entre 
« elles, le seront à l'avenir, au moyen d'une contri- 
« bution de tous les propriétaires de biens-fonds ou 
<' de droits réels, sujets aux vingtièmes^ sur lesquels 
« la répartition en sera faite à proportion de leurcontri- 
« bution aux rôles de cette imposition. Voulons que 
ce les fonds et droits réels de notre domaine y contri- 
<( buent dans la même proportion. » 

III et IV. — Ces deux articles traitent de la cons- 
truction des ponts et de l'expropriation. 

V. — « Le montant de ladite contribution, dans 
c< chaque généralité, sera réglé tous les ans sur le prix 
<( des constructions, entretiens et dédommagements 
« que nous aurons ordonnés dans ladite généralité 
« pendant l'année, à l'effet de quoi il sera tous les ans 
« arrêté en notre conseil un état particulier pour chaque 
« généralité, qui comprendra toutes lesdites dépenses. 

VI. — « Il sera fait des devis et détails et passé des 
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adjudications desdils ouvrages et des baux de leur 
entretien dans la forme qui leur sera prescrite, et Tétat 
arrêté par nous en notre Conseil, mentionné en l'ar- 
ticle précédent, sera composé du montant desdites 
adjudications et baux; nous réservant comme par le 
passé, et à notre Conseil, la direction des routes, des 
estimations, des adjudications, et de toutes les clauses 
qui pourront y être contenues, circonstances et dé- 
pendances. » 

VII. « Il nous sera rendu compte en notre Conseil 
chaque année, de l'emploi des sommes provenant de 
la contribution ordonnée, et dans le cas où elles n'au- 
raient pas été consommées en entier, il en sera fait 
mention dans l'état de l'année suivante et la somme 
qui n'aura pas été employée sera retranchée de la 
contribution de ladite année suivante. 
« Dans le cas au contraire où quelque cause impré- 
vue obligerait de faire une dépense qui n'aurait pas 
été comprise dans quelques-unes des adjudications, 
il nous en sera rendu compte et si cette dépense est 
approuvée par nous, elle sera comprise dans l'état 
arrêté pour l'année suivante. » 

VIII. — « Aussitôt que ledit état sera par nous arrêté, 
il en sera déposé quatre expéditions pour chaque 
généralité, une au greffe de notre cour de parlement, 
la seconde à celui de notre chambre des comptes, la 
troisième à celui de notre Cour des aides, et la qua- 
trième à celui du bureau des finances de la généra- 
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a lité : à Teffet par toutes personnes, de quelque qua- 
« lité et condition qu'elles soient, d'en pouvoir prendre 
<c communication sans frais ni déplacement, et les dits 
(( états serviront de base à la comptabilité à rendre à 
u la chambre des comptes par nos trésoriers ainsi 
« qu'il sera expliqué par les articles 10 et 11. » 

IX. — « Le recouvrement des sommes provenant de 
<i ladite contribution, ordonnée par l'article 2 du pré- 
ce sent édit, sera fait dans la même forme que celui des 
« vingtièmes. » 

X. — « Les deniers en provenant seront remis aux 
« receveurs ordinaires des impositions, qui seront 
« tenus de les verser^ mois par mois, à la déduction de 
« 4 deniers par livre pour leurs taxations, entre les 
<( mains du commis que les trésoriers établis par nous 
a pour les dépenses des ponts et chaussées tiennent 
« dans chaque généralité, lequel délivrera lesdits fonds 
« aux adjudicataires des ouvrages, dans la forme qui 
a sera par nous prescrite, sans que, sous aucun prétexte, 
« lesdites sommes puissent être détournées à d'autres 
« emplois ni môme versées en notre Trésor royal. » 

XL — w Ne pourront lesdits trésoriers être valable- 
u ment déchargés desdites sommes, qu'en rapportant 
:< les quittances des adjudicataires. Faisons très ex- 
« presses inhibitions et défenses aux commis desdits 
« trésoriers de se dessaisir desdits deniers pour toute 
« autre destination que ce puisse être, à peine d'être 
« forcés en recette de la totalité des sommes qu'ils 
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« auraient payées contre la disposition du présent 
« arrêté. Enjoignons à nos chambres des comptes et à 
(( nos bureaux des finances, chacun en droit soi, d'y 
« tenir exactement la main. 

« Si donnons en mandement, etc. (^). » 

5° Observations du garde des Sceaux et réponse de 
Turgoi, — L'Édit que Turgot présenta au roi fut con- 
sidéré comme un empiétement sur les privilèges de la 
noblesse et du clergé, et dénoncé comme tel. On con- 
naissait d*avdnce laccueil que la cour et le Parlement 
lui réservaient, et Turgot s'attendait aux critiques. 

La première lui vint de Miromesnil, le garde des 
Sceaux (^). Dès que le projet lui fut soumis, Miromesnil 
l'examina avec la plus scrupuleuse attention (^) et le 
désapprouva presque tout entier. 

Il n'avait présenté que quelques observations sur les 
projets d'édits que Turgot avait rédigés en même 
temps que celui des corvées, mais dans ce dernier, la 
question des privilèges était en jeu. Deux considéra- 
tions générales peuvent résumer les motifs allégués par 
Miromesnil pour conserver la corvée. La première, 
c'est que la corvée est le meilleur moyen de construire 
les routes, la seconde c'est que de graves raisons s'op- 

(1) Id., p. 298. 

(2) Hfie de Miromesnil, premier président du parlement de Bouen, 
nommé garde des Sceaux, le 24 août 1774 (Note de Eugène Daire, 
op. eî<., p. 237). 

(3) Lettre deCondorcet à «Voltaire, 12 juin 1776, citée par Foncin, 
Eitai êur le nUmtière de Turgot f op, dt, p. 396. 
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posent à ce qu'on assujettisse les privilégiés à la nou- 
velle taxe. 

Les avantages et les inconvénients de la corvée ont 
été discutés suffisamment, il est donc inutile d'y reve- 
nir. Mais, c'était la première fois qu'une attaque aussi 
directe se produisait contre les privilégiés, il est inté- 
ressant de voir comment le garde des Sceaux essaya de 
la repousser. 

Qui doit contribuer à la dépense des grands che- 
mins? Sur ce point, Turgot et Miromesnil sont en 
désaccord complet. Miromesnil établit que tout le 
monde profite des chemins, il en conclut cependant que 
les propriétaires ne doivent pas payer la taxe car ils 
paient déjà beaucoup d'autres impôts, ils paient d'abord 
l'imposition des ponts et chaussées, ils paient indirec- 
tement la taille de leurs fermiers. 

Les paysans et journaliers qui n'ont que leurs bras ne 
paient au contraire que peu d'imposition. 

Turgot est d'un avis tout opposé ; il déclare que les 
propriétaires profitant seuls des chemins doivent seuls 
contribuer à la dépense. Il observe avec quelque ironie 
que le plaisir de marcher sur un chemin bien caillouté 
ne compense pas pour les taillables la peine qu'ils ont 
eue de construire sans « salaire ». II relève dans ses 
objections une erreur : la dépense des ponts et chaus- 
sées est imputée sur le second brevet de la taille et 
non sur le premier, comme le prétendait Miromesnil, 
les privilégiés en sont donc exempts. 
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Faut-il donc tellement plaindre les privilégiés? Tur- 
got énumère les avantages dont ils jouissent. Ils ne 
paient pas la taille personnellement, ils peuvent Taire 
valoir, en exemption de toute taille pour leurs fermiers, 
une ferme de quatre charrues qui paierait aux environs 
de Paris près de 2.000 francs d'imposition. Ils ne 
paient rien pour les bois, prairies, étangs, vignes, en- 
clos qui touchent à leur château. Sans doute, ils paient 
la capitation mais pas dans la même proportion que les 
taillables. 

Miromesnil, passant à Texamen des articles, déclare : 
c Je ne puis me refusera dire que le privilège de la no- 
blesse doit être respecté et qu'il est, je crois, de l'intérêt 
( du roi de le maintenir. Il est difficile de changer tout à 
( coup le génie d'une nation, il n'est point sage de le 
( tenter. La nation française est essentiellement belli- 
« queuse, on ne peut lui conserver ce caractère qu'en 
< maintenant dans l'esprit de sa noblesse cet heureux 
( préjugé qui la dévoue à la profession des armes et par 
conséquent au service de l'État. » 
« Ce n'est que par des distinctions que Ton peut en- 
tretenir dans le cœur des nobles cette ardeur salutaire 
qui produit des officiers et inspire aux roturiers même 
le désir de s'ennoblir en portant les armes. » 
Si Ton prive la noblesse de ses prérogatives, on af- 
faiblira sont goût pour les armes : il faut noter aussi 
que la noblesse s'impose de grands sacrifices quand il 
s'agit de subvenir aux dépenses de la guerre. 
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Les raisons alléguées en faveur du clergé sont à peu 
près les mêmes. Toucher aux privilèges du clergé, 
c'est aflaiblir le prestige de l'ordre le plus respectable 
de la nation. Le clergé est accablé d'impôts, il n'a pas 
trop de toutes ses ressources pour subvenir à son entre- 
tien et payer ses dettes. « Les fermiers des ecclésias- 
« tiques payent la taille et les autres impositions et 
« afferment par conséquent les terres des ecclésiasti- 
<( ques moins chèrement à proportion. Les gens d'église 
<( payent les impôts et les consommations comme tous 
« les autres sujets du roi... Les curés ont ordinaire- 
<( ment beaucoup de charges et le plus souvent peu de 
« revenu; il me semble bien dur de les faire payer 
« pour l'emplacement de leurs presbytères et pour les 
<i terres qui sont attachées à leurs bénéfices, etc. » 

Turgot réplique assez vivement : « Si ce préjugé est 
« universel, il faut que je me sois étrangement trompé 
<( sur la façon de penser de tout ce que j'ai vu d'hom- 
<i mes instruits dans tout le cours de ma vie. » 

Puis il établit que Timpôt est une charge qui doit 
être supportée par tous et que, plus on jouit des avan- 
tages plus on doit être honoré de partager les charges 
communes. 

C'est la résistance des privilégiés qui a forcé le Gou- 
vernement à établir de mauvais impôts, tels que la ga- 
belle, l'impôt du tabac, à recourir à des formes défec- 
tueuses de recouvrement. 

Il ne faut pas, cependant, détruire les privilèges, 
a. H. 8 
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il ne faul opérer que lentement les réformes que la cons- 
titution ancienne nécessite. 

. Turgot, dans un court aperçu historique fait voir 
comment Texemption de la noblesse sous prétexte de 
service aux armées, ne répond plus à la réalité: sMls 
servent dans Tarmée, ils ne servent pas seuls, et ils y 
sont payés tout aussi bien que les roturiers, ils sont 
même, eux et leurs valets^ exemptés de la milice. 

Il y a beaucoup trop d'officiers, leur désintéressement 
coûte à la France, les cinq sixièmes de la dépense que 
la Prusse et l'Autriche réunies consacrent à leur forces 
militaires. 

En ce qui concerne le clergé, Turgot ne discute pas 
la question à fond, « car, dit-il, ce que j'ai dit sur les 
« privilèges de la noblesse s'applique et même avec plus 
<i de force à ceux du clergé. » 

Toutefois, il remarque que jamais les dons gratuits 
du clergé n'ont atteint le chiffre d'une imposition levée 
sur les biens ecclésiastiques, et qu'on a eu tort de 
permettre au clergé d'acquitter ces dons gratuits par 
des emprunts qui ont augmenté la charge des succès^ 
seurs. 

Turgot, ajoute encore, répondant à l'affirmation de 
Miromesnil qu'on pourrait peut-être se borner à faire 
des abonnements dans chaque généralité : 

« Ce que propose M. le garde des Sceaux serait une 
a très mauvaise opération, très embarrassante dans les 
<( détails, qui laisserait subsister la surcharge des tailla- 
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« bles, et qui, dans le moment joindrait, à tous les in- 
« convénients de la chose, celui de sacrifier l'autorité 
« du roi aux clameurs prématurées du Parlement ^*). » 

C'était en effet du Parlement que devait venir la 
principale résistance. Turgot le savait; ce n'était un 
secret pour personne. Trudaine lui-môme tremblait 
qu'une telle opposition ne finît par faire impression sur 
le roi. « Soyez sûr, écrivait-il a Turgot, que le président 
« est animé contre vous au dernier point, qu'il est excité 
« du pays oii vous habitez. Soyez sûr que le seul moyen 
a de donner de la consistance et de la considération à 
« votre ministère est de marquer en cette occasion la 
« plus grande fermeté (^). » 

Une autre lettre de Trudaine presse Turgot et lui 
répète de se hâter car l'époque des travaux approche. 
« Il faut agir et empêcher de crier, se hâter, faire l'im- 
« possible t^î. » 

Le Parlement commença d'abord par condamner un 



(1) Gondorcet dans un langage plus que vif déclarait que les obeer- 
yations de Miromesnil, dont on vient de lire l'analyse, étaient dignes 
€ du charnier des Innocents, 9 Cité par Foncin, op, dL, p. 402, note. 

(2) Vignon, t. III, p. 120. 

(3) Vignon, t. III, p. 120. 

Les écrits et correspondances des contemporains marquent l'activité 
avec laquelle les réformes étaient menées, et les réflexions que cela 
suscitait, c Nous sommes dans l'attente de six ou sept édite de M. Tur- 
c got et d'une douzaine d'ordonnances de M. de Saint-Germain, écrivait 
c la comtesse de Noailles à Gustave III. Il faut espérer que le bon 
c tempérament de la France supportera sans peine tant d'opérations 
c cruelles. Les ministres sont des chirurgiens qui coupent bras et jam- 
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ouvrage de Gondorcet sur les corvées, commençant 
ainsi : a Bénissons le ministre... W » 

La dénonciation fut faite par d'Epremesnil qui pro- 
fita de Toccasion pour attaquer violemment la secte des 
économistes t^î. 

c bes. On est tonjoun dans Tattente de quelque ordonnance et nous 
c trouvons la crise un peu forte. » 

Mercy mandait à Marie-Thérèse : € Quoique les changements qui 
c s'opèrent dans ce pays-ci puissent être regardés comme l'œuvre des 
c ministres actuellement en place, cependant ces changements qui en 
c produisent de fort considérables dans Tétat et dans la fortune d'un 
€ grand nombre de particuliers exaltent leur humeur contre la cour en 
€ général. » Cité par Foncin, op. cit,^ t. V, p. 406 et sniv. 

(1) Gondorcet attaquait les privilèges avec violence : c Les corvées 
ont deux grands protecteurs : l'avarice et la sottise... » (p. 11). 

€ Le bienfait de la destruction des corvées vient de trouver des 
c censeurs : Il faudra, disent-ils, payer an impôt pour les chemins ? 
c Mais l'impôt en nature n'est-il pas un impôt ? Il y aura cependant 
c dorénavant cette différence que l'impôt sera payé par ceux qui pos- 
ée sèdent quelque chose au lieu d'être payé par ceux qui n'ont rien. » 

c Pourquoi la suppression des corvées ne souffrirait-elle pas les mêmes 
c obstacles que Témétique et le pain mollet? Pourquoi ne défendrait- 
c on pas cet usage de nos pères avec autant de zèle que la philosophie 
c d'Aristote et les idées innées ? Nous mangeons du pain mollet, nous 
c prenons de l'émétique et nous ne savons même plus ce qu'était la 
c philosophie d'Aristote. Il en sera de même des corvées. Elles seront 
c détruites et il ne restera plus d'elles que leur nom, dévoué à l'éter- 
c nelle horreur des amis de l'humanité. > (p. 10). 

Gondorcet, Sur VaboUtion des corvéeê (1776). Ge mémoire parut sans 
nom d'auteur. On Tattribua quelque temps à Voltaire. 

A propos de la condamnation de ce mémoire Turgot écrivit à Gon- 
dorcet : c Vous avez donc été dénoncé et supprimé. Je suis fâché de 
c cette aventure surtout en ce moment. » Gondorcet, Œuvres, t I, 
p. 261. Gité par Foncin, p. 408, note. 

(2) Bachaumont, Mémoires secrets^ t. X, p. 40, 6 février 1776. Gité 
par Foncin, p. 405. 
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A son tour, Séguier, dans son discours aux chambres 
assemblées, parla de Touvrage en termes mépri- 
sants (^). 

L'écrit fut donc condamné, et le Parlement, enhardi 
par le premier succès qu'il venait de remporter, dé- 
cida de faire des remontrances. Le 17 février, le Par- 
lement entendit la lecture de Tédit des corvées (-^ et 
le procureur général présenta des conclusions défavo- 
rables; « le travail des commissaires fut également 
« défavorable et il fut arrêté qu'il serait fait des remon- 
« trances au roi pour le supplier de vouloir bien retirer 
a ledit édit comme inadmissible, tant au fond que 
« dans ses dispositions » (3). 

Après avoir envoyé au roi deux députations qui ne 



(1) or Les réflexions que cet auteur anonyme présente au public, les 
c objections qu'il se fait à lui-même pour les combattre, les différentes 
c classes de citoyens qu'il semble vouloir attaquer, Teepèce de 
c cri séditieux avec lequel en finissant, il cherche à soulever le peuple, 
c tout y annonce le fanatisme plut/^t que la raison. Nous ne nous arré- 
€ tarons pas à détruire le peu d'impression que cet écrit a pu faire sur 
c les esprits, c'est en démontrer la futilité que de le condamner à l'oubli 
€ dont il ne devait jamais sortir. » Bachaumont, Mémoires seereti, 1. X, 
p. 40, 7 ftvrier 1776. Cité par Foncin; p. 409. 

(2) Cet édit aurait été signé le 6 janvier. 

(3) Vignon, t III, Pièces just, p. 138. 

A la nouvelle de la décision du Parlement, Concordet écrivit : c Le 
c Parlement va donc faire des remontrances .. la magistrature composée 
c autrefois de l'élite de la nation n'en est plus que la lie... Il y aura 
€ un lit de justice la semaine prochaine... Le roi a dit en apprenant 
c les remontrances : Je vois bien qu'il n'y a que M. Turgot et moi qui 
€ aimions le peuple I j» Ck>ndorcet, Œuvres, cité par Foucin, p. 432. 
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furent point reçues, le Parlement arrêta définitivement 
le texte des remontrances. Il serait difficile d'exposer 
dans le détail les arguments qu elles contiennent, la 
plupart sont déjà connus par le mémoire de Turgo et 
les réponses de Miromesnil. 

Le Parlement reprit la défense des privilégiés en des 
phrases déclamatoires; il prétendit que le bon ordre et 
Texistence môme de la nation étaient attachés au main- 
tien de l'usage des corvées. 

« La première règle de la justice est de conserver 
« à chacun ce qui lui appartient... de cette règle de 
<( droit et d'équité, il suit que tout système qui sous 
(1 une apparence d'humanité et de bienFaisancc tendrait 
« dans une monarchie bien ordonnée à établir entre 
« les hommes une égalité de devoirs et à détruire ces 
« distinctions nécessaires, amèneraitbientôtiedésordre, 
(( suite inévitable de l'égalité absolue et produirait le 
<c renversement de la société civile 

« Cet ordre ne tient pas seulement à la politique de 
« tout bon gouvernement, il a pris sa source dans les 
« institutions divines... <^\)) 

Puis examinant les corvées dans leur origine, il 
affirme que leur conservation est commandée par 
les principes juridiques autant que par l'intérêt de la 
nation : 



(1) Documents inédits de l'histoire de France, t. lll^ Remoniratieei 
du parlement de Paris. 
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« On reconnut, dans le point de droit, que celui de 
<( la corvée appartenait aux Francs sur leurs hommes, 
<x mais que les Francs étaient tenus de faire servir leurs 
« hommes même à divers ouvrages au roi et à TÉtat... 
« qu'il existe dans les capitulaires des monuments 
« authentiques de ce droit... que lorsque les serfs 
« obtinrent des affranchissements, ils demeurèrent 
a corvéables... que le droit de corvée a fait partie dans 
« tous les temps des droits annexés à la couronne... , 
« que la charge de la corvée a toujours été portée par 

« la dernière classe des citoyens et que jamais les deux 

# 

« premiers ordres de l'Etat n'y ont été assujettis. Ce 
« fut d'après ces principes, qui n'ont pu varier puis- 
<( qu'Us tiennent à la constitution même de la monar- 
« cAie que l'on eût recours aux corvées en 1726 W »>. 

La corvée est donc une institution qui tient au fon- 
dement même de la monarchie, c'est sur cet argument 
que s'appuie le Parlement. Pour le compléter, il affirme 
que la corvée est fort supportable, et que la contribution 
en argent le serait beaucoup moins. 

De plus, ajoute-t-il, les corvées sont payées indi- 
rectement par le propriétaire puisqu'elles entrent en 
compte dans le prix du bail. 

Cette affirmation n'est pas complètement exacte car 
le préjudice causé par la corvée au fermier n'est pas 
susceptible d'être estimé en argent; ni le propriétaire 

(1) Docum. hUd.f t. III, op. cit. 
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ni le Termier ne peuvent en tenir un compte exact dans 
l'estimation du fermage (^). 

Enfin, revenant aux prérogatives du clergé et de la 
noblesse, prérogatives auxquelles n'osèrent toucher les 
anciens rois, le Parlement termine ainsi : « Assujettir 
« les nobles à un impôt pour le rachat de la corvée, au 
« préjudice de la maxime que nul n'est corvéable s'il 
« n'est taillable, c'est les décider corvéables comme 
« les roturiers... Ainsi les descendants des anciens 
« chevaliers qui ont placé ou soutenu la couronne sur 
« la tête des aïeux de V. M..., ces lignées pauvres et 
« vertueuses qui depuis tant de siècles, ont prodigué 
a leur sang pour laccroissement et la défense de la 
« monarchie, ou qui, par un autre genre de magnani- 
me mité, ont n(^gligé le soin de leur propre fortune... des 
« nobles de race, dont le revenu est borné au modique 
« produit de l'héritage de leurs pères, qu'ils cultivent 
« de leurs mains... des gentilshommes, en un mot, 
« pourraient être exposés à l'humiliation de se voir 
« traînés à la corvée (^) .' » 

L'argument du Parlement n'est guère probant. Gom- 
ment des gentilshommes pouvaient-ils être exposés à 
l'humiliation de se voirtrainés à la corvée, puisque c'était 
précisément la corvée qu'il s'agissait de supprimer? 

Louis XVI refusa d'entendre les remontrances et fil 



(1) Fonoîn, op. eiU, p. 446. 

(2) VignoDi Dacum. médit,^ t. 



III, op, eiL 



LA RÉFORME DR 1776. 121 

enregistrer ses édils dans un lit de justice tenu à Ver- 
sailles le 12 mars 1776. 

Le garde des Sceaux, Hiie de Miromesmil qui avait 
combattu la suppression des corvées vint défendre 
redit devant le Parlement; il exposa avec clarté les 
motifs qui avaient décidé le roi et termina par ces 
paroles : a Tels- sont, Messieurs, les motifs qui ont 
« déterminé le roi à faire enregistrer en sa présence 
<( ces lois dont vous allez entendre la lecture. Sa 
« Majesté qui ne veut régner que par la raison et par 
'( la justice, a bien voulu vous les exposer et vous 
« rendre dépositaire des sentiments de tendresse qui 
« l'engagent à veiller sans cesse sur tout ce qui peut 
« être avantageux à son peuple (^^ » 

Le premier président d'Aligre répondit en faisant un 
tableau de la tristesse et de la consternation avec les- 
quelles on accueillait les nouveaux édits : « Pourquoi 
« faut-il qu'aujourd'hui une morne tristesse s'offre par- 
<* tout aux augustes regards de Votre Majesté? Si elle 
« daigne les jeter sur le peuple, elle verra le peuple 
a consterné. Si elle les porte sur la capitale, elle verra 
« la capitale en alarmes, si elle les tourne vers la 
« noblesse, elle verra la noblesse plongée dans l'afflic- 
tion »• 

Après qu'il eut donné un avis d'ensemble sur les 
projets d'édits, le premier président céda la place à 

(1) E. Daîre, op, cit., p. 325. 
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Séguier qui entra dans quelques détails, notamment 
sur redit des corvées (M. 

II s'éleva contre la suppression du privilège des 
nobles et du clergé, puis, formula, mais avec beaucoup 
plus [de précision un reproche que Miromesnil avait 
déjà adressé a Turgot. 

« C'est, dit-il, sur le propriétaire, que les impôts 
« en tous genres se trouvent accumulés. C'est le 
« propriétaire qui paie l'industrie; c'est le proprié- 
c( taire qui paie la capilation de son fermier, la 
« sienne et celle de ses domestiques, enfin, c'est le 
« propriétaire qui paie les vingtièmes. Si Votre 
« Majesté ajoute à ces différents impôts un nouveau 
»< droit pour tenir lieu des corvées, que deviendra cette 
« propriété morcelée en tant de manières? » i^). 

Tout le poids des impositions tombe donc sur les 
possesseurs de biens-fonds. Ce reproche est assez exact, 
et si l'impôt, comme le demandait Turgot, devait porter 
uniquement sur les biens-fonds, il était écrasant. Mais 
ce n'est pas ainsi que Séguier entendait la chose et il 
ne se plaçait pas à ce point de vue théorique. Il se con- 
tentait d'affirmer que dans l'état actuel, l'impôt ne 
portait que sur les propriétaires. On eut pu lui objecter 



(1) Les remontrances dn Parlement furent appréciées et critiquées 
dans un mémoire anonyme : c Observations sur les remontrances re- 
c latives aux. corvées, ou Lettre de M... » (1777). 

(2) E. Daire, op. cit, p. 328. 
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tous les impôts indirects qui, eux grevaient tout le 
monde. De plus, comme le remarque très bien 
M. Foncin, « de quels propriétaires veut parler 
« Séguier?Eslrce des propriétaires roturiers au nombre 
« de 1.500.000 qui ne possédaient pas le quart des 
« terres du royaume, ou des 400.000 nobles, prêtres 
<c et religieux qui en possédaient à eux seuls plus des 
« trois quarts ? S'il plaint le sort des privilégiés, cette 
« commisération peut se passer de réponse : Turgot 
a avait déjà énuméréles énormes avantages dont jouis- 
« saient les privilégiés en matière d'impôts, et nous 
« savons par quelles grâces d'état ils trouvaient les 
« moyens de se soustraire en partie à ceux mèmequ'ils 
<c auraient dû payer. Si Tavocat général au contraire a 
« en vue les propriétaires roturiers, il plaide contre 
« lui-même, car justement ces roturiers étaient pour 
« la plupart sujets à la corvée, etTurgot les affranchis- 
« sait d'une lourde charge en la supprimant. Quant aux 
« fermiers des privilégiés, nous avons déjà essayé de 
« démontrer combien il serait inexact de croire que leurs 
« maîtres payassent l'impôt en leur lieu et place W ». 
Enfin, Séguier proposait en dernier lieu de confier 
aux troupes le soin de construire et d'entretenir les 
routes W. Il développait divers expédients qui mettaient 



(1) Foncin, op. eîL, p. 453. 

(2) Gette idée n'est pas nouvelle, elle a été exposée dans divers mé- 
moires, ceux de Pommereuil et de Tbélis en particulier. Mirabeau, Du- 
clos, Dupont, l'abbé Bandeau l'avaient considérée comme susceptible 
de quelque application. Voy. plus haut. 
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tout le monde d'accord, sauvant les privilégiés de rim- 
pôt et les journaliers de la corvée. 

Ces considérations n'émurent point le roi, et Tédit 
fut enregistré dans sa forme et teneur. Lie 15 mars, 
Voltaire écrivait : « Je suis enchanté des édils sur les 
«corvées et sur les maîtrises... lorsque Maître Sé- 
« guier lui dit (au roi) qu'il était à craindre que le peu- 
ce pie ne se révoltât, parce qu'on lui ôtait le plaisir des 
« corvées et qu'on le délivrait de l'excessif impôt des 
« maîtrises, le roi se mit à sourire, mais d'un sourire 
(( très dédaigneux (^). » 

« Oui, monsieur, écrivait-il encore à M. Dupont, le 
<c 23 mars 1776. Ce qu'on a jamais écrit de mieux sur 
« les corvées, c'est l'édit sur les corvées 1 » W. 

Les édits furent accueillis avec la même joie par le 
peuple : « Les préambules des édits, pleins de bonté, 
« de confiance, de popularité et d'une sorte d'enthou- 
« siasme, ont entraîné déjà beaucoup d'incrédules. Les 
« discours qu'on lit dans le procès-verbal du lit de jus- 
ce lice tenu il y a quelques jours, ne répondent point à 
« la haute opinion qu'on en avait donné. Au moment où 
« il (le premier président) peignait le peuple de Paris 
<( consterné, les guinguettes regorgeaient d'ouvriers qui 
« avaient quitté leurs maîtres, avaient pris des carrosses 



(1) Voltaire, Corresp. générale, année 1776, t. III, Firmin-Didot, 
1864. 

(2) Id. 
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« de remise et offraient partout le spectacle d'un vrai 
« délire (*). » 
On chantait : 

Je n'irons plus au cherolD 

Comme à la galère 
Travailler soir et matia 
Sans aucun salaire 
Le roi, je ne vous mens pas, 
A mis la corvée à bas. 
Oh I la bonne affaire 

Oh! gué! 
Oh! la bonne affaire! (2) 

La joie fut de courte durée, et Turgot devait bientôt 
quitter le ministère avant d'avoir pu réaliser complè- 
tement la réforme qu'il avait préparée avec tant d'ar- 
deur (3). 



§ 3. — L'application et les oonséquenoes 

de redit de 1776. 

L'Édit de 1776 ne devait pas survivre longtemps à 
la chute de son auteur et l'on comprend facilement 
pourquoi. L'esprit d'opposition qui avait entravé les 
mesures prises par le contrôleur général, ne manqua 



(1) Bachaumont, Mim. êecreis.y t. IX, p. 78, 21 mars 1776. 

(2) Correapomianee Mitra. ^ t. III, p. 36-38, cité par FoDcin, 
p. 606. 

(3) Le départ de Turgot eut lieu le 12 mai 1776. 
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pas de se signaler à propos des corvées, et de Glugny qui 
succéda à Turgot n'avait pas assez de fermeté pour 
maintenir une réforme dont la cour ne voulait pas. 
Mais, ace manque d'énergie, s'ajoutait le manque d'ar- 
gent. On était au mois de mai, il fallait songer aux ré- 
parations des routes, abandonnées depuis deux ans, et 
rien n'était prêt pour un tel travail. Les fonds de l'im- 
position nouvelle ne pouvaient rentrer que peu à peu W, 
L'argent manquait pour faire des avances auxentrepre- 
neurs. 

En vain, Trudaine offrait de consacrer aux chemins 
les fonds des travaux de charité, de suspendre les tra- 
vaux d'art et d'en consacrer les sommes à payer les 
entrepreneurs, en vain, préparaitril une circulaire 
pour rendre efficace l'édit sur les corvées, de Glugny 



(X) c L'Édit du mois de février n'est encore enregistré qu'an parle- 
c ment de Paris, en vertu du lit de justice, et à celui de Toulouze. Il a 
«L excité de la part des antres cours les réclamations les plus fortes et 
« toutes ont adressé des remontrances sur les inconvénients qui peu- 
« vent en résulter. Elles ont opposé aux sentiments de bonté et de 
c bienfaisance qui ont déterminé le roy à la suppression des corvées, 
c les privilèges de la noblesse qui se trouvent attaqués, Textension de 
c ceux du clergé qui est affranchi de la contribution à laquelle il était 
c tenu par ses cultivateurs fermiers et métayers, la nécessité de faire 
c partager la charge à tous ceux qui retirent quelque utilité des gran- 
c des routes, l'arbitraire et peut-être Tinsuf fisance de Timpôt ; enfin la 
c difficulté de Texécution de TÉdit dans quelques provinces, toutes ces 
« considérations qui ont été mi&es sous les yeux du roy, ont paru mé- 
c liter à sa majesté la plus sérieuse attention, s Lettre de M, Clugny à 
M. de Brou, intendant du Berry, 16 juin 1776 (Arch. dép. du Cher, 
C. 947). 
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ne se décidait pas et le roi qui avait vu les hésitations 
de Turgot, les difficultés apportées à Télaboration du 
projet, l'opposition du Parlement, ne lui donnait aucun 
encouragement. 

Une autre difficulté survint : l'opposition des par- 
lements de province, au moins aussi mal disposés pour 
les réformes que Tétait le parlement de Paris. L'Édit 
avait été tardivement adressé aux seuls parlements de 
Pau, de Rouen^ de Toulouse et de Metz (*). Ces quatre 
parlements firent des remontrances, plus modérées 
sans doute que celles du parlement de Paris, mais qui 
n'en dénotaient pas moins une divergence complète de 
vues sur le fait des corvées. 

Dans cette incertitude, Trudaine proposa un moyen 
terme : <( Voilà en quoi consiste principalement le fond 
« du parti provisoire que je vous propose ^^\ Les com- 
« munaulés du royaume ont été jusqu'à présent char- 
« gées de la confection et de l'entretien des chemins et 
<i les seuls laillables y étaient contraints par cor- 
« vées. 

« L'Édit de février établissait un nouvel ordre de 
« choses qui consistait, ce me semble, en deux points 
« principaux : le premier était de rejeter sur les pro- 
« priétaires la charge qui auparavant ne regardait que 
« les taillables; le deuxième était d'imposer surla tota- 

^ . - — - 

(1) Vignon, t. III, p. 93. On ignore pourquoi Tédit ne fut pas 
adressé aux autres parlements. 

(2) Vignon, Id., p. 169. 
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lité (le la généralité une contribution qui 8*exigeait 
auparavant de chaque communauté en particulier. 
« Si Ton suspend Texécution de TÉdit, les choses 
rentrent dans l'ancien état, ainsi : 1* robligation de 
faire et d'entrenir les chemins reste sur les taillables; 
2*" cest à chaque communauté quil faut donner sa 
portion de route à construire ou à entretenir. 
<( Ces deux points demeurant dans le même état où 
( ils étaient avant TÉdit, il reste à remplir les vues 
( bienfaisantes du roi sur Tobjet capital, qui est la 
suppression de la corvée. 

« Pour y parvenir, on ne propose pas de faire sim- 
plement une imposition sur chaque communauté, qui 
leur serait avec raison suspecte et sur laquelle il pour- 
rait y avoir de Tabus dans les détails, mais de leur 
faire connaître la quantité d'ouvrage qu'on exige 
d'elles; et il est juste de leur donner l'option de la 
faire à prix d'argent ou de la faire elles-mêmes, tou- 
jours dans la proportion de leurs impositions. 
« On ne peut pas dire que par là la corvée soit réta- 
blie, car la corvée emporte des contraintes contre 
chacun des membres de la communauté, au lieu que, 
par le système proposé, c'est la communauté entière 
( qui répond de la confection de l'ouvrage en suppri- 
( mant toute contrainte personnelle. 

<i Si, par hasard, la communauté choisissait de faire 
< l'ouvrage par elle-même et que cet ouvrage ne se 
( trouvât pas fait, on le fera exécuter à ses dépens et 
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« le montant en sera reporté sur ses membres en pro- 
« portion de leurs facultés, c'est-à-dire de leurs impo- 
« sitions. W » 

C'était le système de Fontette que Trudaine propo- 
sait, et non le rétablissement de la corvée, et bien 
qu'un nouvel édit du roi en date du 11 août 1776 
déclarât que l'ancien usage observé pour la réparation 
des grands chemins était rétabli (^), il y avait cependant 
une notable différence avec l'ancien état de choses; 
Les communautés recevaient leur tâche et étaient libres 
de l'exécuter à leur guise et si elles ne l'avaient pas exé- 
cutée, on la mettait en adjudication a leurs frais. 

Pour compléter la déclaration du 11 août et en assu- 
rer l'exécution dans les généralités, le contrôleur géné- 
ral adressa le 6 septembre 1776 une circulaire aux 
intendants ^3) : 

Au vu des plans dressés par les ingénieurs, l'inten- 
dant établissait l'état des chemins à entretenir et à 
construire : cet état était distribué entre les paroisses 
a proportion de leurs forces et de leur étendue (art. 6). 

La communauté délibérait sur la tâche qu'on lui 
imposait : « Si la communauté délibérait de faire son 
« travail par elle-même, elle en demeurait responsable 



(1) Vignon, t. III, p. 169. 

(2) Édil du roi qui réiabUt Vancien usage observé pour la répara- 
tion defi grandi chemins. Arch, trav. publ. minute originale. Vignon, 

t. m, p. 170. 

(3) Vignon, t. III, p. 169. 

e. H. 9 
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a en corps de communauté. En conséquence, si rou- 
et vrage n*était pas fait à Tépoque fixée, il en était passé 
« une adjudication dont le prix était réparti dans la 
« proportion de la cote de la taille de chacun des ha- 
<i bitants ou de toute autre imposition tenant lieu 
« de taille » (art. 12). 

Si au contraire la communauté préférait faire son 
travail en nature, la distribution partielle était « faite 
« en proportion de chaque contribuable au brevet de la 
a taille. )> Les tâches des défaillants devaient être ad- 
jugées (art. 13). 

Les autres articles de la circulaire règlent la forme 
des adjudications et les détails des travaux. 

De plus celles des généralités où Toption fonction- 
nait déjà étaient autorisées à continuer selon les mêmes 
formes (art. 21). 

Cette circulaire ne fut pas longtemps en vigueur ; on 
ignore sous quelles influences un retour plus compléta 
l'ancien état de choses se produisit, toujours est-il que 
le 18 avril, le contrôleur général adressait une nouvelle 
lettre aux intendants (^) qui ne laissait subsister que 
dans ses parties accessoires la circulaire de M. de 
Clugny. 

Elle ne prévoyait plus Toption des communautés ni 
l'adjudication des travaux, mais le retour pur et simple 



(1) Lettre de M. Tahoureau, contrôleur général^ à M, l'Intendant 
du Betry, le 18 avril 1777. Arch. départ, du Cher, C. 947. 
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à l'ancienne corvée. C'est ce qui se dégage très nette- 
ment de la lettre de M. Taboureau. 

« Vous avez vu, par l'instruction provisoire que 
« M. de Glugny vous a envoyée, que l'intention du roi 
« était que vous missiez le plus de modération possible 
« dans la reprise des travaux. Cette modération était 
a d'autant plus nécessaire que les peuples avaient été 
(c déshabitués de ces travaux par une interruption assez 
(( longue... 

(( L'intention du roi n'a pas été de dénaturer la cor- 
« yée en elle-même ni de la convertir en imposition, 
« elle doit être suivie dans le même esprit et par les 
« mêmes moyens qui avaient lieu avant l'édit de février 
<cl776. » 

« Vous ne devez pas perdre de vue ces principes qui 
« sont consignés dans les instructions les plus anciennes 
« et dans les lettres qui vous ont été écrites par mes 
« prédécesseurs sous le règne du feu roy. C'est là où 
» vous trouverez les traces de l'usage observé avant 
« Tédit de février 1776, auquel le roi s'est référé (*). » 

Il était recommandé aux intendants de veiller à 
l'exacte répartition des tâches et d'user de tous les mé- 
nagements compatibles avec l'administration de la cor- 
vée, un adoucissement notable était apporté : les 
corvéables pouvaient se faire remplacer pour l'accom- 
plissement de leur tâche. 



(1) C'est probttblement de rordonnaoce d*Orry qu'il 8*agit. 



13!2 ÉTAT DE LA CORVÉE DANS LES PROVINCES. 

L^option était regardée avec quelque défiance : 
« Quoique, par l'instruction que M. de Glugny vous a 
« envoyée Tannée dernière, les abonnements des pa~ 
xi roisses vous ayent été indiqués comme des moyens 
« plus doux pour elles de faire leurs tâches, il est à 
« craindre qu'en leur indiquant ce moyen, les habi- 
« ianis de ces paroisses ne se croyent pas aussi libres 
« çuil est nécessaire çuils le soient de se libérer de 
« l'obligation gui leur est imposée en faisant leurs 
« tâches par eux-mêmes, ainsi, toute réflexion faite, 
« Je ne puis que vous exhorter à suivre t usage établi 
« dans votre généralité avant Védit de 1716, en modé- 
« rant le plus qu'il vous sera possible les tâches que 
« vous donnerez aux corvéables en vous proportion- 
<i nant à leurs facultés, w 

La circulaire déconseillait même aux intendants de 
favoriser l'option des paroisses, les tâches devaient 
seulement être distribuées en nature comme avant 
1776, et aux seules paroisses à proximité des routes. 

L'œuvre de Turgot était donc anéantie presque tota- 
lement par le retour aux anciennes pratiques. Dans 
toute la France, régnait la diversité la plus complète; 
chaque province ayant essayé de réaliser plus ou moins 
rapidement les prescriptions de la circulaire de M. de 
Glugny et de se conformer ensuite à la circulaire de 
M. Taboureau. 

Malgré cela, quelques progrès furent accomplis ; dans 
les provinces qui gardèrent la corvée en nature, la 
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répartition des tâches fut Taite d'une façon plus équita- 
ble, on procéda avec plus d'humanité aux voies de 
contraintes, les exemptions furent moins fréquentes. 
D'autres provinces qui avant même la réforme de 1776 
avaient pratiqué l'adjudication, continuèrent à s'en 
servir. 

Il y avait à cette diversité d'assez graves inconvé- 
nients : 

Les populations qui pendant le ministère de Turgot 
n'avaient pas été régulièrement commandées aux cor- 
vées résistèrent obstinément quand on voulut les y 
astreindre de nouveau, elles alléguaient l'édit du roi de 
1776 et ignoraient volontairement celui qui l'avait rem- 
placé. Faute d'une législation générale, on était revenu 
aux ordonnances des intendants, interprétant la circu- 
laire du contrôleur général ; chaque intendant, suivant 
son opinion, prescrivit la tâche en nature ou l'adjudica- 
tion, et ce dernier procédé lui-même, mal connu et mal 
réglementé donna lieu à des abus. Les adjudicataires 
grâce à leurs manœuvres s'enrichirent rapidement aux 
dépens des communautés, les auteurs notent fréquem- 
ment ces fortunes soudaines; d'ordinaire, l'adjudica- 
tion faite sans concurrence ni publicité était donnée 
aux piqueurs et conducteurs, et l'administration qui 
ne trouvait que fort peu d'adjudicataires était obligée 
de se contenter de ceux qui se proposaient ^^). 



(1) c On estime à 6.000 lieues les routes qui restent à faire. — 
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On ne respecta pas toujours la liberté que les paroisses 
avaient d'opter pour le travail en nature ou la contribu- 
tion pécunaire. Dans certaines généralités, on procéda 
de telle sorte que les corvéables furent obligés de con- 
sentir à l'adjudication. Le moyen était simple : comme 
les travaux des corvéables étaient examinés et reçus par 
le conducteur ou l'ingénieur, ces derniers refusaient 
constamment les travaux, et de parti pris; dès lors, on 
abandonnait la corvée en nature pour l'adjudication. 

Il faut ajouter que les entrepreneurs mal payés, ne 
recevant pas d'avances étaient peu disposés à commencer 
de semblables travaux W. 

Quant à l'option, elle ne fut pas facilitée par les pri- 
vilégiés, au contraire, ils y apportèrent une vive oppo- 
sition, car ils comprenaient fort bien que l'imposition 
au marc la livre à raison des facultés de chacun, telle 
que l'avait réglée la circulaire du 6 septembre 1776, 
retomberait sur eux, directement ou indirectement (^). 

c Quant aux ouvriers disponibles ponr faire le travail des chemins, 
<r on n'est pas assoré d*en pouvoir trouver dans chaque province un 
« nombre suffisant. Dans les ateliers les plus considérables on a au 
c plus 50 hommes, les ateliers ne peuvent dépasser 600. » — De Pom- 
mereuil. Mémoire sur les eoroées, 1786. 

(1) € Dans le Gabardan, petit canton qui fait partie du Marsan, 
c quelques adjudicataires avaient achevé depuis plus d'une année des 
m tâches dont ils ne pouvaient se procurer le paiement. Après avoir à 
« cet égard épuisé toutes les voies possibles, ils s'en plaignaient au mi- 
<t nistère... » Mémoire important sur l'adminiêiraiion des corvées, par 
Dupré de Saint-Maur. Paris, 1784, p. 129. 

(2) € Ils ont dit que cette prétendue option accordée aux paroisses 
c n'était qu'un jeu pour établir une imposition; qu'on saurait bien 
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En effet, il yavait un inconvénient très grand et que 
Ton signala immédiatement, dans les dispositions édic- 
tées par la circulaire du 6 septembre 1776. Il y était dit 
que les tâches a serait réparties entre les communautés 
« d'après les forces, et entre les contribuables d'après 
a les facultés j c'est-à-dire dans la proportion de la cote 
« de la taille de chacun des habitants ou de toute autre 
« imposition tenant lieu de taille (*). » 



€ forcer les paroÎHseB à préférer malgré elles, la voie de Tadjudication, 
< que les conducteurs touimenteraîent à un tel point les paroisses qui 
c feraient par elles-mêmes, donneraient tant de faculté aux adjudica- 
c taires, qu'ils les forceraient à consentir aux adjudications, que les 
<L tâches des fermiers devenaient si fortes qu*ils étaient obligés d'aban- 
a donner les travaux de la campagne. Ils ont cherché à trouver des 
€ torts aux employés, à exciter les paroisses à présenter des mémoires 
<r sans fondement, leur ont persuadé que rCy ayant poê de lois enrê" 
c giêtréeèj on ne pouvait leur faire payer en argent F ouvrage quHls 
a n'auraient pas fait en nature après l'avoir opté. Et de là est venu 
OL qu'en 1776, après avoir vu la plus grande ardeur de la part des 
c paroisses pour travailler, on les a vues sur-le-champ cesser leurs 
c travaux, dans la confiance qu'on leur a inspirée, qu'on ne pourrait pas 
« les contraindre. Il a fallu conformément à Tinstruction, procéder aux 
c adjudications des restants des tâches. Les adjudicataires ont fait 
a l'ouvrage, mais le même esprit de résistance inspiré rend les recou- 
« vrements fort longs et presque impossibles. Les malheureux entrqfre- 
€ neurs ne sont pas payée et refusent de prendre des entreprises pour 
c 1777, dans la crainte d'éprouvep la même difficulté pour la rentrée de 
<i leurs fonds. On est donc par ce moyen parvenu à faire tomber un 
c système que personne n'aurait pu attaquer ouvertement, s Mémoire 
adressé par Meulan d^Ablois à Necker et au sieur Cotte, 20 août 1777. 
Cité par Vignon, t. III, p. 178. 

(1) Instruction générale pour les intendants sur la forme qu/s le roi 
veut être observée pour la construction et l'entretien des routes de son 
royaume, 6 septembre 1776, art. 4, 13. Cité par Vignon, t. III, p. 170. 
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Ces deux prescriptions concordaient difficilement, et 
produisaient de très grandes inégalités entre les pa- 
roisses (^) : 

Entre deux paroisses payant le même chiffre de 
taille, mais n'ayant pas le même chiffre de population, 
la répartition au marc la livre de la taille était la plus 
forte pour celle qui avait la population la plus élevée. 

C'est ce que démontrait Dupré de Saint-Maur dans 
un mémoire. « L'article 4 ordonne que la masse 
« totale de la tâche sera donnée aux paroisses à raison 
« de leurs forces, c'est-à-dire du nombre des corvéa- 
« blés. L article 13 veut que la répartition entre 
« chaque individu soit à raison de ses facultés et de 
« son taux à la Taille. Ainsi, d'après ces dispositions, la 
a masse de la tâche d'une paroisse étant dans le cas 
« d'être dix fois plus forte que celle d'une autre pa- 
« roisse, si elle a dix fois plus d'habitants, il se trou- 
« verait, par le résultat de la distribution partielle à 
« faire ensuite, que le corvéable domicilié dans la 
« paroisse la plus peuplée paierait une somme décuple 

(1) LeUre (Tun SubdéUgué de la GénéraUté de la Guyenne à Mon- 

êieur le due de relaUvemeni au» corvées (1784). a Si par 

c exemple il se trouvait deux oommanantés payant également deux 
c mille livres de taille et composées l'une de cent habitants, l'autre 

< de cinq cents, la première en suivant la répartition des forces n'aurait 
c fourni que dousse cents journées qui, évaluées à vingt sols, feraient 
c douze cents livres, pendant que l'autre en fournirait six mille qui éga- 

< lement à vingt sols feraient six milles livrée. Le marc la livre dans la 

< première ne serait donc que de douze sols, dans la seconde il serait 
« d'un écu par livre ». 
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« de celle à laquelle serait porté dans la seconde 
« paroisse un contribuable qui aurait pourtant le 
a même taux de Taille (^). » 

On comprend dès lors Topposition des hauts cotisés 
des paroisses. 

Une autre critique s'adressait à la distribution des 
tâches au prorata des facultés. Gomment, dans la ré- 
partition de la tâche en nature, tenir compte du rap- 
port de la tâche avec la taille ? C'est ce que fit remar- 
quer Dupré de Saint-Maur, dans une lettre à Joly de 
Fleury, le 6 août 1781 C^). 

a Si, pour conserver, disait-il, dans la répartition de 
a la tâche d'une paroisse, la même proportion qu'on au- 
« rait suivie dans la totalité de Touvrage, par rapport 
a aux paroisses respectives, Ton veut ordonner que la 
« répartition de la tâche en nature entre les corvéables 
« se fasse au marc la livre de leur taux d'imposition, 
« on se trouve aussitôt arrêté par la difficulté de don- 
« ner en nature à chaque corvéable une tâche corres- 
« pondante à toutes les différentes fractions qui pour- 
<( ronl exprimer le rapport de taux tour avec celui de la 
« corvée. Par exemple, en supposant la taille de 
« quelques particuliers de 30 sols, 50 sols, 4 livres, 7 
« livres, le quart de ces différents taux sera de 7 sols 
« 6 deniers, li sols six deniers, 20 sols, 35 sols, etc. 



(1) Dupré de Saint-Maur. Mémoire important, op. cii.t p. 133. 

(2) Cette lettre est citée dans la lettre d'un subdélégué de la géné- 
ralité de Guyenne (1784). 
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« Mais comment assigner séparément sur Tatelier pour 
(( 7 sols 6 deniers, li sols 6 deniers, 20 sols, 35 
« sols d'ouvrage?» 

« Proposera-t-on de subdiviser la tâche de celle 
(( paroisse en un certain nombre de parties seulement 
« et d'associer plusieurs corvéables pour chaque partie? 

« Alors, il faudrait les rendre réciproquement soli- 
<( daires et celte obligation deviendra une source éter- 
<i nelle d'injustices. De quelque manière qu'on se 
(( retourne, en laissant la liberté d'exécuter en nature la 
(( corvée qui aurait été imposée à raison des facultés on 
« ne viendra jamais à bout d'indiquer aux corvéables 
« une proportion régulière pour faire leur répartition 
« en conséquence. » 

Ainsi, malgré les efforts des contrôleurs généraux 
qui succédèrent à Turgot, la corvée restait une institution 
très défectueuse, qu'elle fût accomplie en nature ou 
transformée en taxe pécuniaire- Des difficultés s'éle- 
vaient constamment, et paralysaient l'action du gouver- 
nement qui restait indécis entre la corvée en nature 
qu'il avait discréditée et la corvée en argent qu'il n'a- 
vait pas su établir. 

Quelques tentatives furent faites cependant par les 
contrôleurs généraux Necker et Joly de Fleury (*), pour 
répondre aux réclamations incessantes des parlements 
ou des écrivains dont les mémoires étaient nombreux. 

(1) Necker avcUt cependant en vue la rtforme de la corvée par le» 
assemblées provinciale». Voy. plus loin : Chap. m. 
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Tous les deux, le premier en 1777,1e second en 1791, 
adressèrent aux intendants une circulaire pour leur 
demander leur avis sur la corvée. 

« A quoi s'élèverait en argent la dépense d'entretien 
<i des chemins, quelle autre dépense serait nécessaire 
« pour construire les nouveaux chemins? Quelle serait 
« pour l'entretien la dépense représentant le travail des 
<i journaliers et celle équivalente au travail des voitu- 
« res? Quel serait le rapport des dépenses avec le pre- 
« mier brevet de la taille ? Pourrait-on fournir du pain 
« aux corvéables? A quel prix? Peut-on laisser subsis- 
<i ter la corvée de voitures? Peut-on adopter une cor- 
« vée payée pour les nouveaux chemins et une corvée 
« gratuite pour l'entretien des anciens? » 

Toutes ces questions prouvent que les deux ministres 
n'avaient pas de plan de réformes et qu'ils cherchaient 
des avis au lieu de donner des ordies. Malgré la ré- 
ponse de la plupart des intendants, il est probable qu'ils 
ne furent pas suffisamment éclairés sur la corvée car 
les réponses présentaient des divergences notables. Il 
était impossible de se baser sur des données qui fré- 
quemment étaient contradictoires. 

On peut, cependant se représenter, grâce à elles, l'état 
de la corvée à cette époque. Il y avait trois catégories de 
provinces auxquelles répondaient trois systèmes de 
corvées W. 



(1) Cette division est adoptés par ChaumotU de la MilUère dam son 
mémoirssur les corvées, 1782. 
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!'• catégorie. — Dans ces provinces, le rachat de la 
corvée était la règle générale. 

Généralité de Caen. — La contribution de rachat 
était de 6 sous 6 deniers pour livre du premier brevet 
de la taille, ce qui donnait 666.760 livres et permettait 
de construire 6 lieues 1/2 par an et d'achever en trente- 
cinq ans le réseau de 392 lieues. 

Généralité de Rouen. — La contribution était 
de 5 sous pour livre du principal de la taille, soit 
636.193 livres. Cependant toutes les paroisses n'avaient 
pas recours à l'adjudication, sur \ .800, 300 travaillaient 
encore en nature (*). On faisait 8 lieues par an, le ré- 
seau total devait être de 328 lieues. 

Généralité dAlençon. — La contribution était de 
5 s. pour livre, soit un produit de 435.665 livres; le 
premier brevet, selon l'intendant était de 1.743.126 
livres. Cette donnée ne concorde point avec le produit 
delà contribution. 

Généralité de Tours. — La contribution était de 
5 sols pour livre : soit, 775.000 livres. On faisait 
1 1 lieues de route par an ; en vingt-six ans le réseau 
de 548 lieues serait achevé. 



(1) Sur 18.900 paroisses il n'y en a qae 21 0/0 qui fassent des corvées. 
Cette réponse de l'intendant de Roaen ne s'accorde guère avec les chif- 
fres donnés par Chaamont de la Milliëre. Il faut remarquer que les ré- 
ponses des intendants sont de 1776 et de 1781, tandis que la lettre de 
Chaumont de la Millière est de 1772. Il est impossible d'établir une 
concordance absolue entre ces trois documeots. 
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Généralité de Poitiers. — La contribution était de 

5 8. pour livre, soit : 335,000 livres. On faisait six 
lieues par an, total 230 lieues en seize ans. 

Généralité d'Amiens. — La contribution est de 

6 sols pour livre : soit 335.000 livres, six lieues de 
route par an : total, 239 lieues qui seront achevées en 
seize ans W. 

Généralité de Limoges. — On continue la méthode 
de Turgot, 4 sols pour livre, soit 300.000 livres, total 
287 lieues en trenle-neuf ans. 

Généralité de Besançon. — Contribution de 388.177 
livres, soit 9 s. 6 d. pour livre de la taille, 510 lieues 
faites. On ne peut savoir le temps nécessaire (^) à 
l'achèvement des routes projetées. 

2* catégorie. — Les généralités de cette catégorie 
emploient un système moins parfait. 

Généralité de Bourges. — C'est la méthode de l'As- 
semblée provinciale : 236.900 livres, soit 5 s. pour livre 
du premier brevet, en imposant toutefoià à 15 s. valeur 
d'une journée tous les taillables payant au moins 10 sols. 
On ferait 5 lieues par an, soit 231 en seize ans (^). 



(1) A partir de 1776, les communautés ont opté pour le rachat en 
argent à raison des 3/10"* du premier brevet de la taille. Necker avait 
voulu rétablir le système des forces, il en est résulté une grande fer- 
mentation, plus de 400 requêtes forent adressées à M. de Fleury, on 
reprit Tancienne méthode (Réponse de M. d'Agay : 27 août 1871). 

(2) La corvée y est réelle. Les nobles et les ecclésiastiques y con- 
tribuent du tiers des taillables (réponse de Tlntendant). 

(3) Voy. plus loin, V ABsemhîis provinciale du Berry. 
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Généralité de Montauban. — Imposition de 
330.000 livres fixée par radministration provinciale : 
le 11* de la taille, le 15* des décimes et du 20* pour 
les nobles, soit 6 lieues par an, 296 lieues en trente ans. 

Généralité de Paris. — La corvée n'y a lieu que 
pour les voitures, 4 jours par voilure. 

Généralité dAuch. — Le travail se fait à raison des 
forces et le résultat est supérieur au principal de la 
taille. 

Généralité de Lorraine. — Le système est assez 
compliqué, la plupart des communautés emploient leurs 
fonds communaux aux travaux des chemins. 

Généralité de Perpignan. — On détermine les tâ- 
ches par une combinaison des forces et des facultés. 

Généralité de Valenciennes . — On n'exige guère que 
des corvées de voitures. 

Généralité d'Orléans. — La corvée est en nature, 
elle produit 940.000 livres. 

Généralité de Chdlons. — Corvée en nature, évaluée 
à 1.362.224 livres. Le chiffre est supérieur à celui 
qu'on obtiendrait par une imposition de 5 s. par livre 
du principal. 

Généralité de Metz. — Corvée en nature à raison de 
15 jours par an, évaluée à 466.600 livres. 

Généralité de Boissons. — Corvée en nature évaluée 
à 500.000 livres. On fait 6 lieues de route par an. 

Généralité de Riom. — Corvée en nature évaluée à 
1.082.692 livres. 
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3* catégorie. — Cette catégorie comprend les 
généralités de Lyon, Moulins, Grenoble, La Rochelle et 
Bordeaux où la corvée s'exécute en nature, mais avec 
des inconvénients très considérables qui nécessitent un 
changement immédiat. 

Tel était en 1782, l'état de la corvée dans les pro- 
vinces. Il permet de supposer qu'une taxe d'environ 
6 sols par livre de la taille eût suffi pour mener à bonne 
fin la construction et l'entretien des routes dans tout le 
pays. 



CHAPITRE III 

Lk CORVÉE ET LES ASSEMBLÉES PROVINCIALES 



Le 12 janvier 1778, un arrêt du Conseil autorisa la 
création d'une assemblée provinciale dans le Berri ; le 
H juillet 1779, un autre arrêt créa une assemblée 
semblable dans la généralité de Montauban. Ces deux 
assemblées, établies sous Tinfluence de Necker sont 
les seules qui fonctionnèrent avec quelque régularité; 
les autres, celles du Dauphiné et de la généralité de 
Moulins n'eurent qu'une existence éphémère. 

Dans les provinces de Berri et de Haute-Guyenne, 
une des questions qui se posèrent tout d'abord fut celle 
des travaux publics et par conséquent de la corvée (*). 

(1) La province de Berri oa généralité de Bourges, comprenait les 
deux départements actuels du Cher et de Tlndre avec deux petits dis- 
tricts en Bourbonnais et en Nivernais. Elle était divisée en sept élec- 
tions : Bourges, Saint- Amand, La Chari té-sur- Loire , Châteauroux, 
Issoudun et Le Blanc. 

La province de Haute-Qnyenne ou généralité de Montauban com- 
prenait les anciennes provinces de Rouergue et de Quercy ou les deux 
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Bien que rassemblée de Haute-Guyenne soit posté- 
rieure à celle du Berri, c'est celle-là qu'il convient 
d'examiner la première car la question des travaux 
publics y fut réglée plus rapidement. En Berri, au 
contraire, l'assemblée consacra de longues études à la 
suppression de la corvée. 

§ i. — Assemblée provinciale de Haute-Guyenne. 

Le premier rapport sur les chemins fut présenté à 
l'assemblée par Tévêque de Vabres. 

La Haute-Guyenne avait connu la corvée en nature, 
lors du développement donné à la construction des 
chemins par Trudaine on avait voulu ouvrir deux 
routes vers le bas Languedoc (^). L'intendant d'alors, 
Lescalopier, recourut à la corvée, mais il souleva une 
telle irritation qu'il dut y renoncer et établir une im- 
position spéciale. La corvée était de douze jours, mais 
dès 1779 aucune communauté n'y avait recours; on 
préférait l'imposition qui n'excédait jamais le dixième 
de la taille. Ce taux minima était obtenu en imposant 
toutes les communautés, à quelque distance qu'elles 
soient des routes, et tous les fonds nobles W. 

départements actuels de rÂveyron et du Lot avec une partie du Tarn- 
et-Garonne. — Léonce de La vergue, Lês aêsemhléea provincicUe8f Paris, 
1864, in-S'», p. 32 et 67. 

(1) L. de Lavergne, op, ciL, p. 78. 

(2) Gîrardot, Essai sur les assemblées provinciales, Bourges, 1845, 
p. 187. 

G. H. 10 
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Malgré cette réforme, radministration des chemins 
n'en était pas meilleure. Les adjudications de travaux 
avaient été faites, mais d'après des plans et devis tel- 
lement inexacts qu'il avait fallu tout recommencer. 
Les fonds provenant de l'imposition avaient été mal 
gérés; les entrepreneurs n'étaient pas payés et récla- 
maient l'annulation de l'adjudication, bref, lorsque 
l'assemblée provinciale entra en fonctions, elle fut 
obligée de faire face à un déficit d'environ 300.000 
livres W. 

L'assemblée ne voulut pas revenir à la corvée mais 
s'appliqua à établir une imposition suffisante. Les 
fonds nécessaires étaient évalués à 500.000 livres pour 
chaque année; pour se les procurer, on proposa d'élever 
Timposition du dixième au onzième de la taille, la no- 
blesse offrit un quinzième de son imposition au ving- 
tième et le clergé un don gratuit évalué également au 
quinzième (•). De plus, on demanda au roi un secours 
de 63.000 livres, pour tenir lieu de fonds de charité, et 
les communautés éloignées, qui, jusqu'à cette époque, 
n'avaient pas contribué aux chemins, furent impo- 
sées ^•^). 



(1) Exactement 288.000 livres. D'après un rapport fait à rassem- 
blée (V. Procèê-verbatix de l'assemblée de Haute- Guyemte, Paris, 
Crapart (1787), 2 vol. in.4'», t. II, p. 106). 

(2) Rapport de rit^éque de Vabres, 25 septembre 1779, t. I, p. 59 
et s. 

(3) 15 septembre 1779, p. 241. 
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Dans la délibération que prit rassemblée, on insista 
particulièrement sur les inconvénients qu'il y avait à 
changer les devis et plans des travaux et on demanda 
qu'ils fussent toujours communiqués à l'assemblée. 

On réussit de la sorte à lever chaque année une 
imposition de 320.000 livres. C'était insuffisant. On 
avait cependant en 1784, 84 lieues de chemins à 
l'entretien, et 270 lieues de chemins nouveaux à cons- 
truire. La lieue d'entretien coûtait de 800 à 1.000 
livres, et de construction nouvelle, de 40 à 50.000 
livres. 

La commission estimait que l'on aurait pu porter la 
dépense à 600.000 livres sans inconvénients, car la 
main-d'œuvre était très abondante. Mais, les fonds 
manquaient. Il était difficile d'augmenter l'imposition 
déjà fort élevée; on proposa un emprunt de 3 millions 
remboursable en quinze ans ^^). 

La motion mise en délibération, il a été arrêté : 

« l"" Que le roi serait très humblement supplié de 
a permettre à l'Administration provinciale de Haute- 
a Guyenne ou à sa commission intermédiaire, d'ouvrir 
« un emprunt au capital de trois millions pour accé- 

É 

*< lérer la confection des grandes routes de cette pro- 
« vince, lequel emprunt se fera dans la forme et aux 
« conditions qui seront exprimées dans les lettres pa- 
ie tentes qu'il plaira à sa majesté d'accorder à cet effet. 

(1) Procès-verbcoix, t. II, p. 110, 4 décembre 1784. 
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« 2"" Que cet emprunt sera fait successivement et par 
<( portion dans l'espace de dix années. 

« 3"* Qu*il sera pourvu au remboursement des sommes 
<c prêtées dans l'espace de quinze années, à compter 
<c de l'époque où elles auront été versées dans la caisse 
« de la province. 

(( 4'' Que la commission intermédiaire est chargée de 
« poursuivre l'autorisation de cet emprunt et d'aviser 
« aux moyens les plus économiques de l'effectuer. 

« 5® Que les deniers provenant de l'emprunt, ainsi 
« que ceux de l'imposition en rachat de corvée, ne 
« pourront jamais, sous quelque prétexte que ce soit, 
(( être employés à d'autres usages qu'à ceux de leur 
(c destination naturelle l^). 

« 6® Que la distribution des ateliers se fera toujours 
«avec une juste égalité envers les diverses élections. 

(c V Que l'Assemblée approuve l'état de distribution 
« qui lui a été présenté des ateliers pour les années 
« 1785 et 1786. 

« 8® Que la commission intermédiaire sollicitera de 
« nouveau des bontés du roi, l'exécution de la délibé- 
« ration du 4 octobre 1782, pour les indemnités à 
(( accorder aux propriétaires dont les héritages sont 
(( pris ou endommagés par la construction des grandes 
« routes. 

(1) Ici encore se montre la crainte da détournement des fonds. 
On préfère encore, en Angleterre, notamment pour certaines taxes 
municipales, la spécialité de Timpôt. 
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.1^ rassemblée reçoit avec reconnaissance 

s propriétaires de biens nobles, ainsi que 

. clergé pour le même objet. 

I]nfin, que la commission intermédiaire solli- 

auprès de S. M. une augmentation de fonds 

"^ ponts et chaussées, proportionnée aux nou- 

> forces qui ont été portées sur les grandes 

s (0. ,, 

vitlibération de l'assemblée fut approuvée par le 
!0n juillet 1785, un édit autorisa l'assemblée à 
un ter 1.500.000 livres en cinq ans, au lieu de 
.liions en dix ans. 

/emprunt de 300.000 livres, émis pour 1786, fut 
ivcrt en huit jours, malgré les craintes que causait 
nouveauté du procédé (*). 

A partir de ce moment, les routes furent régulière- 
nt entretenues dans la province de Haute-Guyenne. 



§ 2. — L^assemblée provinciale da Berri. 

Les choses se passèrent moins simplement en Berri, 
malgré les efforts de l'assemblée ; c'est que, dans cette 
province, la corvée en nature était employée depuis long- 
temps, et aucun essai n'avait été tenté pour la conver- 
tir en taxe pécuniaire. 

(1) ProeèS'Vêrbal, t. II, p. 110. 

(2) Les adjudîcatioDB montèrent pins hant qu'on ne l'avait pensé. Gela 
tenait an petit nombre d'entrepreneurs (t. II, p. 62). 



1 
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L'intendant, Dupré de Saint-Maur avait cependant 
édicté quelques mesures pour en rendre le fonctionne- 
ment plus régulier et moins arbitraire (^) : 

(( Nous enjoignons très expressément aux maires et 
« échevins ou syndics de remettre à nos subdélégués, 
« après la réception des présentes, les dites listes des 
« corvéables suivant les modèles qui leur seront en- 
ce voyés avec la présente ordonnance et dont il ne s'agira 
a que de remplir les blancs, lesquelles listes seront 
a dressées en présence de quatre principaux habitants 
(( et signées par eux, à l'effet de quoi, ladite ordon- 
a nance sera publiée à la porte de l'église paroissiale, 
le premier dimanche ou jour de fête qui suivra sa ré- 
« ceplion. 

(( ... Lesdits maires et échevins ou syndics, ne se 
« contenteront pas de porter sur lesdites listes les noms 
« des corvéables, ils désigneront leur état, qualité, mé- 
« tiers ou profession et même leur demeure ainsi que 
a leurs facultés, en distinguant ceux qui peuvent passer 
« pour bons ou mauvais, à raison de quoi les collecteurs 
(( seront tenus de leur donner sans déplacer, communi- 
« cation des rôles des tailles et autres impositions. » 

Maïs, cette ordonnance ne fut pas observée. D'après 
la réponse de M. de Feydau de Brou, à Necker en 1777, 
on peut estimer que l'entretien des chemins était dans 



(1) Ordonnance de V Intendant Dupré de Saint-Maur^ 6 avril 1767, 
Arch. dép. da Cher, C. 109. 
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la généralité de 80.000 livres, que 445.000 livres 
étaient encore nécessaires pour terminer les routes com- 
mencées. Pour Tentretien, il fallait 6.500 journaliers, 
et pour les constructions nouvelles, 36.300; tous tra- 
vaillant huit jours chacun W. 

Malgré les ordonnances des intendants et le zèle des 
ingénieurs les travaux des chemins n'étaient guère dé- 
veloppés dans la province. 

L'ingénieur Montrocher en donne les raisons dans 
un mémoire qu'il présenta à M. Feydeau de Brou : 

« Dans le Berri, tout est à peu près contraire à ce 
« qui vient d'être détaillé (en Champagne). Cette pro- 
« vince n'est pas assez peuplée à raison de son étendue, 
<t le laboureur et le journalier y sont également pau- 
<K vres ; on l'a déjà dit, trois ou quatre maisons à côté 
« d'une église s'appellent un bourg, le surplus de la 
« paroisse qui occupe quelquefois une lieue d'étendue 
<i et davantage consiste en mélayeries et locatures dis- 
<i persées çà et là, dont la communication presque tou- 
« jours difficile est souvent impraticable dans les temp» 
a pluvieux^ les chemins, surtout dans les contrées 
<i fertiles, sont bordées de hayes et d'arbres qui nuisent 
tt au dessèchement, on leur donne le nom de riîes,et ces 
H rues sont si resserrées qu'il est fort ordinaire que deux 
(( voitures ne puissent y passer de front, d'où s'ensuit 
<i la difficulté de se rendre aux travaux avec attelages. 



(1) Girardot, op. cit,^ p. 145. 
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« La dispersion des habitations fait qu'il n'y a point 
« de maistre d'école dans la plupart des paroisses... 

« ... Il y a beaucoup plus de bœufs que de chevaux 
« sujets à la corvée, leur travail est plus lent et plus 
« embarrassant sur les ateliers, ils sont exposés à se 
« blesser et quelquefois à périr lorsqu'on les fait venir 
« de trois ou quatre lieues attelés à des voitures par des 
« chemins pierreux... 

« Enfin, un très grand inconvénient est l'embarras 
« de trouver des gUes pour les hommes et pour les bes- 
« tiaux. Les ateliers sont parfois fort éloignés des habi- 
« tations, les corvéables sont obligés de se disperser 
« dans différents domaines écartés les uns des autres, 
« ce qui occasionne une perte de temps considé- 
« rable(*). » 

Le remède, selon de Montrocher, serait d'imposer la 
corvée d'après un impôt déjà établi, en proportion de 
la taille, par exemple. . 

c( Il vaudrait donc mieux, dit-il, suivre la proportion 
a d'un impôt déjà établi sur les facultés réelles et faire 
« marcher de pair celui de la corvée en nature. 

« D'après ce principe, deux communautés qui paie- 
« raient une somme égale de taille auraient une tâche 
« égale sur les routes, quel que fût le nombre d'hommes 
« et de bestiaux de Irait de part et d'autre W. » 

(1) Mémoire de Montrocher, ingénieur en chef, à M. de Broa. 
Arch. du Cher, C. 947. 

(2) Montrocher, Supplément cm mémoire sur les eorvéesj Bourges, 
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Cette opinion est critiquable. On a vu précédemment 
quelle opposition elle avait suscitée de la part des pri- 
vilégiés, et même des intendants. 

L'assemblée provinciale avait donc à s'occuper de 
la corvée dont la répartition et le fonctionnement étaient 
particulièrement défectueux. 

Une grande question s'est d'abord posée : « faut-il 
« employer la corvée, faut-il la rejeter? <*) » 

Le bureau des travaux publics avait pris beaucoup 
d'informations et rédigé de nombreux mémoires. 

Pour certains membres de l'assemblée, la corvée était 
radicalement mauvaise et odieuse, il fallait sa suppres- 
sion immédiate. D'autres, admettaient qu'on pouvait 
introduire des perfectionnements dans la corvée en 
nature. 

Parmi les partisans de la corvée en nature, quel- 
ques-uns voulaient la proportionner à la taille; c'était 
l'opinion de Montrocher, et dans cette hypothèse : 
prendre, pour terme d'évaluation des travaux à faire 
chaque année, le tiers du premier brevet delà taille des 
paroisses qui n'étaient qu'à quatre lieues des routes, 
répartir le travail entre les corvéables au marc la livre 
de ce premier brevet; adoucir le sort de toutes les 



18 novembre 1778, C. 947. Il est probable que ce mémoire fot la ou 
analysé dans la réunion du 25 novembre 1778. Le rapporteur de la quee* 
tion était M. de Béthisy. 

(1) Séance du 26 novembre 1778. Procès-verbal imprimé. Bourges, 
imp. Cristo, 1781, t. I, p. 111. 
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paroisses appelées aux travaux par une remise sur la 
taille, imposer le montant de cette remise sur les 
paroisses qui ne seraient chargées d'aucuns travaux (^). 

D'autres permettaient le rachat, d'autres le repous- 
saient; d'autres voulaient imposer toutes les paroisses, 
d'autres les seules paroisses riveraines. D'autres enfin 
partageant les idées du ministre de la Guerre, M. de 
Saint-Germain, voulaient un corps spécial de pion- 
niers W militaires. 

Le désaccord était complet. Présumant les discus- 
sions, l'abbé de Béthisy, rapporteur, pose ces deux 
questions : 

1" Quels moyens procurera la contribution ? 

2* Quels moyens procurera la corvée? 

La contribution en argent pour le Berry procurera 
une ressource de 274.000 livres. 

Les travaux de construction de la lieue sont évalués 
a 40.000 livres, l'entretien à 600 livres et comme il y a 
92 lieues perfectionnées, leur entretien demandera une 
dépense de 600 x 92 — 55.200 livres. 

Il resterait en conséquence, pour les constructions 
nouvelles : 218.000 livres. 



- (1) Pfwèê-verhalj p. 116. 

(2) Projet des marquis de Bochefort, Lucay, et da baron de Car- 
mieux (Girardot, p. 161). Le livre de M. de Qirardot cite dee docu- 
ments que contenaient les archives du Cher et qui depuis ont disparu. 
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A raison de 40.000 livres par lieue on pourrait 
construire par an environ 5 lieues 1/2. Pour cons- 
truire les 184 lieues qui restent, il faudrait donc environ 
quarante ans. 

Si au contraire Ton adopte la contribution en nature : 
il y a aujourd'hui 517 paroisses commandées. 40.000 
manœuvres, 12.000 voitures, 24.000 chevaux ou pai- 
res de bœufs. La corvée est de 8 jours par an. Le tra- 
vail en nature procurera donc 320.000 journées de ma- 
nœuvres, 96,000 journées de voituriers, 192.000 jour- 
nées de chevaux ou paires de bœuis (^). 

C'est à la commission de se décider. 

Le vendredi 27 novembre 1778, l'Assemblée après 
avoir entendu les rapports sur la question prit la déli- 
bération suivante : 

1^ Que les routes existant dans la province « seraient 
<c entretenues et les routes commencées continuées en 



(1) Le rapporteur, partisan de la corvée, insistait peu sur les raisons 
de l'abolir. € Quels sont les moyens que l'imposition donnera ? Quels 
« sont ceux que donnera la corvée ? Pour apprécier ce que peut fournir 
c l'impôt, nous avons cherché dans quelles proportions il était exigé 

< dans les généralités qui imposent en argent le travail des chemins ; il 

< est dans la généralité d'Alençon de un à quatre, dans celle d*Amiens, 
c de un à douze, dans celle de Caen ce que 8 s. 8 d. sont à 20 s., dans 
€ celle de Clermont de un à neuf, dans celle de Hainaut ce qu'un est 
« à huit, dans celle de Limogée de un à six, dans celle de Lyon de un 
c à trois, dans celle de Montauban de un à dix, dans celle de Moulins 
a: de un à cinq. Il résulte qu'en vous tenant à cette proportion vous 
a: pourriez demander le cinquième de la taille. » Girardot, op, dU^ 
p. 164. 
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(( 1779 par le moyen de la corvée mais en la dis- 
ce iribuant par tâche aux différentes communautés, 
« pour être lesdites lâches réparties entre les individus 
« suivant les anciennes formes et en laissant aux corn- 
<c munautés la liberté de faire faire lesdites tâches par 
« tels moyens qu'elles aviseraient ; 2* Que sa Majesté se- 
« raitsuppliéedetrouverbon que sur les cinquante mille 
« livres par elle destinées à des ateliers de charité, il fut 
« prélevé pour procurer quelques soulagements aux cor- 
« véables la somme de vingt-cinq mille livres, laquelle 
« avec les secours volontaires qu'il sera possible de se 
« procurer dans la province, sera divisée entre les no- 
ie tables des différentes paroisses pour en faire la distri- 
ct bution la plus proportionnée au différents besoins. 

« 3"" Que la prochaine assemblée s'occupera dès le 
c< commencement de ses séances, des moyens les plus 
« efficaces à prendre relativement à la situation de la 
« province ou pour supprimer totalement les corvées, 
« ou pour n'en laisser subsister que ce qui pourra se 
« concilier avec les principes de justice et de bienfai- 
(( sance qui ont déterminé le roi à établir des adminis- 
« trations provinciales (^). » 

L'assemblée provinciale se sépara le 2 décembre 
1778 après avoir nommé le bureau ou commission in- 
termédiaire. 

Ce bureau intermédiaire allait avoir à traiter de Tad- 

(1) Prœès-verbalf 1 1, p. 119 ; Girardot, op, cit., 156. 
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ministralion de la corvée, conformément aux délibéra- 
tions de l'assemblée. C'est ce qu'il entreprit, mais il se 
heurta aux pouvoirs de Tintendant. Les attributions de 
chacun, mal définies et mal délimitées, empiétaient sur 
les attributions de rautreetnotammentencequiconcerne 
Texécution des travaux des corvées, on ne sait pas au 
juste quel fut le rôle de Tintendantet le rôle du bureau (^). 

Cependant, il fallait agir pour exécuter les vues de 
rassemblée sur la confection des routes. Le 11 sep- 
tembre 1779, le contrôleur général écrivit aux membres 
de la commission intermédiaire pour leur donner de 
nouvelles indications relativement à la corvée (^) : « Il 
« faudra bien recourir provisoirement à la corvée. Je me 
« persuade que vous assignerez des tâches aux parois- 
« ses, que vous leur accorderez la faculté de faire elles- 
« mêmes leur tâche ou de les faire faire à prix d'argent 
« conformément à la délibération de l'assemblée. » 

Pour l'exécution de la corvée en nature, le contrôleur 
f^énéral prescrit les mesures habituelles, amendes, res- 
ponsabilités des syndics, tournées de la maréchaussée; 
cependant, il ne parle pas de la prison mais seulement 



(1) c L'autorité de la noavelle administration manquant de bases 
c certaines devait être méconnue, c'est ainsi que le bureau ne put faire 
c cesser les travaux de la levée de Barbette, construite sur les fonds 
€ des ateliers de charité contrairement à la défense formelle de l'as- 
c semblée. j> Girardot, p. 159. 

(2) Lettre du contrôleur général aux membres de la commiBêion in- 
termédiaire, le 11 septembre 1779. Archives départementales du Cher, 
C. 947. 
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d'une adjudication des tâches des défaillants : « Vous 
« pourrez encore prévenir ces actes de rigueur, en en- 
<c gageant les syndics à donner Tétat des délinquants, 
« en faisant apprécier les tâches quMls auraient dû faire^ 
« en faisant faire ces tâches à prix d'argent. » 

Le ministre signalait en même temps un procédé 
nouveau destiné à éviter l'arbitraire dans le recouvre- 
ment des frais imposés aux défaillants : « Vous m'en- 
« verrez un projet d'arrêt qui ordonnerait une imposi- 
« tion au marc la livre de la taille sur ces particuliers 
« pour procurer le remboursement des sommes qui au- 
« raient été avancées. » 

Les avances étaient faites sur les fonds destinés aux 
ateliers de charité, qui pour la province s'élevaient à 
50.000 livres. 

Le 18 septembre, la commission fit réponse au con- 
trôleur général. « L'assemblée a senti de quelle impor- 
« tance il était de ne point différer les travaux des 
« grandes routes et surtout les réparations de celles qui 
« sont déjà faites, et depuis que la commission intermé- 
« diaire a repris ses séances, nous nous sommes fait 
« remettre les devis des réparations à faire, sur lesquels 
« nous avons réglé la distribution des tâches par com- 
« munautés, suivant leurs forces, et d'après une pro- 
« portion de travail modérée pour les manœuvres et les 
« voitures ('). » 



(1) Correspondance de la commission inierméiiairey 18 Boptembre 
1779, Arch. du Cher, C. Registre. 
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La commission intermédiaire ne parle que de la ré- 
partition des lâches selon les forces des communautés. 
Comment eut lieu la répartition individuelle? C'est ce 
que la lettre ne dit pas. Mais on peut supposer, d'après 
le mémoire de Monlrocher, que les tâches pour la corvée 
en nature étaient également réparties par le sous-ingé- 
nieur ou le conducteur entre tous les corvéables, sans 
tenir compte des facultés de chacun. 

On voit par ces détails que les commandements à la 
corvée et les demandes d'exemption appartenaient dé- 
sormais non plus à l'intendant, mais à la commission 
intermédiaire; c'était elle qui adressait aux commu- 
nautés et aux syndics les ordres et les convocations; de 
plus, pour remédier aux abus si fréquents que produi- 
sait l'absence de contrôle sur les ateliers, elle décida 
d'envoyer plusieurs membres de l'assemblée visiter les 
travaux, recevoir les plaintes et les réclamations. C'était 
une mesure fort utile, car, la surveillance administra- 
tive sur cette matière faisait défaut, particulièrement en 
ce qui concernait les adjudications : « L'intendant et un 
« trésorier de finances signaient des certificats de publi- 
« cation et d'adjudication qui n'avaient pas été faites, 
« et l'ingénieur faisait signer des quittances parl'adjudi- 
« cataire fictif, ordinairement un de ses employés. Pour 
« la comptabilité, elle se résumait ainsi : Au com- 
« mencement de l'année, l'ingénieur recevait l'avis de 
c( la somme afiectée à la généralité sur les fonds des 
« ponts et chaussées, ils étaient payés par douzièmes, 
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« dès que le trésorier spécial souvent employé par Tin- 
« génieur, avait reçu un douzième celui-ci remettait un 
(( état de distribution et délivrait les mandats aux 
a parties prenantes. Il devait, à la vérité, les faire viser 
(( par l'intendant, mais l'absence continuelle de ce ma- 
(( gistrat entravait tellement le service qu'on avait pris 
« l'habitude de se passer de son visa. De plus, l'ingé- 
<( nieur avait la libre disposition des fonds destinés aux 
a frais de levée des plans, nivellements, salaires des 
K piqueurs (*). » 

Cette grande indépendance laissée à l'intendant 
devait amener une réaction (^). Dans le courant de l'an- 
née 1779, peu de jours après la lettre du contrôleur 
général, la commission intermédiaire était investie par 
une ordonnance royale de la plupart des pouvoirs qui 
appartenaient auparavant à l'intendant (3), en matière 
de travaux publics. 

L'ordonnance du 29 septembre confirmait les dispo- 
sitions antérieures concernant la corvée en nature. 
Elle prescrivait en outre que : la copie de l'adjudica- 



(1) Art. 3 du règlement de 1757, sur la comptabilité, cité par Gi- 
rardot, p. 161^ note. 

(2) M. Girardot signale on mémoire où l'on demande queTadminiB- 
tration des chemins soit complètement remise à Tadministration provin- 
ciale, non seulement les ingénieurs de la province, mais encore les 
inspecteurs généraux des ponts et chaussées (p. 161). 

(3) Ordonnance, du 29 septembre 1779. Archives dép. du Cher, 
C. 1255. 
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tion des travaux sérail déposée au greffe de l'adminis- 
tration provinciale. 

Le prix des adjudications serait imposé sur les 
habitants des villes et communautés suivant les propor- 
tions indiquées par la commission intermédiaire (art. 
VIII) et serait ensuite recouvré par des collecteurs 
nommés par ladite commission. 

— Les adjudicataires seraient payés par les collec- 
teurs au vu d'un mandat délivré par la commission 
intermédiaire (IX). 

— La commission intermédiaire recevrait les tâches, 
par des commissaires spécialement désignés (X). 

— La commission intermédiaire donnerait des ordres 
pour que les tâches des communautés défaillantes fus- 
sent adjugées et que le prix en fût réparti sur les habi- 
tants (XI). 

— Les contestations et difficultés qui s'élèveraient au 
sujet de l'exécution des tâches seraient instruites par des 
commissaires spécialement nommés à cet effet, et qui en 
rendraient compte à la commission intermédiaire (XII). 

La commission intermédiaire était également chargée 
des exemptions; l'ordonnance du 29 septembre en énu- 
mérait les divers cas, et les demandes devaient être 
portées directement à la commission. 

Ainsi, était notamment diminuée laction de l'inten- 
dant, du subdélégué et de l'ingénieur. La régularité et 
la bonne admiin'stration ne pouvaient que gagner à cette 
mesure. 

a. H. li 
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Pendant que la commission intermédiaire s'occu* 
pait des détails journaliers de Tadminislration de la 
corvée, de nouvelles discussions avaient lieu à l'assem- 
blée provinciale qui venait de se réunir (^). 

Le premier rapporteur défendait encore la corvée en 
nature (2) : 

La corvée donnait en moyenne deux lieues et demie. 
D'après les calculs de M. de Bonneval, les 519 paroisses 
employées fournissaient 42.882 manœuvres, dont 
21.441 employés à l'extraction des pierres et 22.441 à 
l'empierrement, ce qui donne à huit journées d'hom- 
mes : 17 1.528 journées* 

Un homme faisant deux pieds par jour, devait con- 
fectionner 28 lieues de 2.000 toises par an. Les 
13.043 voitures donnant 104.384 journées ou 417.526 
voyages devaient apporter des matériaux pour ces 
28 lieues (3). 

La lieue devait ainsi revenir à 24.000 livres. 

Un autre rapport étudia la corvée en argent W : 

D'après ce rapport, la corvée en nature était évaluée 
à 624.000 livres, et malgré cette ressource, on n'avait 



(1) L'assemblée se réunit à nouveau le 16 août 1779. 

(2) L'abbé de Bétîsy. 

(3) Des expériences avaient été faites par le comte de Bonneval et 
M. des Beaux(.'lains (Girardot, p. 163;. 

Les évaluations des deux commissaires sont à peu près les mêmes. 

(4) Procès-verbal^ année 1779, p. 131. 
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jamais construit par an plus de deux ou trois lieues 
neuves et réparé trois ou quatre. 

Avec la contribution en argent, avec 30.000 livres 
par chaque lieue neuve on pourrait faire par 
an 180.000 liv. 

En destinant en outre à l'entretien des 

routes une somme de 70.000 — 

La province n'aurait a supporter qu'une 

charge de 250.000 — 

Au lieu de 624.000 — 

Le soulagement serait donc de 374.000 liv. 

Et Ton achèverait les routes, soit 184 lieues en 
"trente ans. 

Comme conclusion, Tabbé de Bétisy proposa non 
pas de supprimer la corvée, mais d'établir une corvée 
mixte W consistant en ceci : Chaque travailleur rece- 
vrait un salaire représentant la moitié de son travail. 
La dépense était évaluée à 225.617 livres (^). 

Cette proposition paraît très défectueuse. On se 
rappelle en effet, les craintes qui se manifestèrent 
lorsqu'il fut question d'établir une taxe représentative 
de la corvée. 



(1) Proeèê'verbalt p. 134; Girardot, p. 165. 

(2) Lee salairee devaient être de 6 sols par jour pour les manoeuvres 
et 25 sols poar les voitures. En dix ans, les routes devaient être termi- 
nées avec ce procédé. 
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La plus justifîét; était que Ton ne fût obligé à la foi.s 
et de faire la corvée en nature et de payer l'impôt. Or, 
le plan du rapporteur réalisait cette crainte. D'un côté, 
un impôt, et d'un autre côté, le travail en nature; le 
peuple n'aurait point pris garde au dégrèvement apporté. 

De plus, comment se procurer des fonds? Ces 
225.617 livres étaient une charge fort lourde, et vouloir 
les obtenir par une contribution à laquelle seraient assu* 
jettis les privilégiés, était un projet que l'expérience 
avait déjà condamné: 

Le rapporteur cependant exposa que le meilleur 
procédé pour obtenir les fonds, était de faire un em- 
prunt et d'établir un octroi (*). 

Cette idée qui devait se réaliser dans la Haute- 
Guyenne, ne fut pas acceptée par la commission. On 
fit remarquer que l'assemblée n'avait pas qualité pour 
engager la province, que son crédit n'était pas assez 
établi pour négocier avantageusement l'emprunt, et 
qu'enfin, le Gouvernement ne donnerait pas son assen- 
timent. 



(1) c Nous avons cru que pour y parvenir, il fallait déterminer un 
c emprunt annuel remboursable en cinquante années par parties égales, 
a: L'emprunt annuel ainsi remboursé diminue la somme à laquelle se 
c monteraient les intérêts et présenterait les premières années de votre 
c administration un fardeau plus léger qui ne s'augmenterait qu'avec 
a: les ressources qu'il aurait créées et enfin^ l'emploi en étant fait sur-le- 
c champ, il n'y aurait pas à craindre d'en voir détourner les fonds ». 
Cité par Gîrardot, p. 165. Le duc de Charost rédigea un mémoire dans 
le même sens. 
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Le projet fut donc abandonné. 

La seconde cooimission fut d'avis de répartir le tra- 
vail selon les facultés de chacun en fixant les cotes par 
journées de travail ou par des valeurs qui les repré- 
sentent W. 

Il serait trop long d'entrer dans le détail des consi- 
dérations économiques de cette commission ; quelques 
idées nouvelles méritent cependant d'être signalées. 

Les routes doivent être construites par touslescitoyens 
qui ont les moyens d'y concourir. Cette idée est remar- 
quable, car elle a été, semble-t-il, appliquée parla loi du 
21 mai 1836 sur les chemins vicinaux. Un mémoire qui, 
paraît-il, fut écrit par un des secrétaires du duc de Gha- 
rost établit encore : que la confection et l'entretien des 
chemins sont deux objets qu'il faut distinguer : l'entre- 
tien comme charge annuelle, la confection comme 
charge foncière. De là résulte que l'entretien des che- 
mins faits, peut, sans injustice, être compris dans les 
objets qui composent le second brevet de la taille, mais 
que la création étant une avance foncière qui améliore 
le territoire, il est de l'équité de tous les propriétaires 
d'y contribuer également (2). 

La seconde commission comme la première était 



(1) Procès-verbal^ p. 134 et s. 

(2) Girardot, p. 171. Planeurs projets Becondaires ont été dévelop- 
pés dans cette seconde commission, mais le premier seul mérite d*étre 
examiné en détail. 
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d'avis de laisser subsister provisoirement la corvée, 
divisée par tâches entre les communes, en prenant 
pour base le dénombrement des manœuvres et des 
charrues et non le brevet de la taille. 

Dans la subdivision entre les habitants, la commis- 
sion proposa d'apporter quelques perfectionnements, 
pour éviter de taxer trop haut les plus fort imposés. 
On aurait établi une taxe dégressive basée sur la taille. 
Le taillable de 30 livres devait payer huit journées ou 
6 livres; de 25 livres sept journées ou 5 livres 
5 sols, etc. 

Mais, malgré ces études et le zèle des deux commis- 
sions, l'assemblée jne se jugea pas encore suffisam- 
ment éclairée et décida que pour l'année 1779 on 
répartirait les lâches comme auparavant en laissant les 
communautés libres de faire le travail comme elles 
l'entendraient (^). L'assemblée se sépara quelques jours 
plus tard, laissant à la commission intermédiaire le 
soin de veiller aux détails de l'exécution W. 

De nouveau se manifestèrent les difficultés dont il a 
déjà été parlé. Les ingénieurs, dépossédés d'une partie 
de leurs attributions, refusèrent de communiquer les 

(1) Procès-verbal, 1779, p. 137. 

(2) M. des Beauxplains présenta à la commission intermédiaire un 
projet qui a quelque analogie avec celai qui fut proposé à l'assemblée. 
■C'était un tarif dégressif ; l'impôt pour les chemins étant basé sur la 
taille s'abaissait à mesure que la taille s'abaissait elle-même. Il était de 
Im moitié de la taille depuis 5 sols jusqu'à 4 livres, etc. Girardot, 
p. 202. 
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projets et les devis pour les travaux d'entretien des 
pavés de la généralité, on ne put commander les cor- 
voyeurs pour le transport des matériaux, et les travaux 
ne furent pas exécutés t*). 

On introduisit cependant une amélioration dans le 
régime de la corvée en nature, en appréciant à prix 
d'argent les tâches de chacun ; cela évitait les inconvé- 
nients que Ton avait signalés et surtout la surcharge 
subie par les haut cotisés. Désormais, le taux de rachat 
était le suivant : « 6 livres 10 sous par cheval, 2 liv. 
12 sous par homme, pour le travail de Cannée. Le 
tout montait à 213.504 livres, c'était un peu plus 
du tiers de la taille. 

Cette proportion était très forte; dans aucune géné- 
ralité elle ne fut dépassée, et le plus souvent elle n'al- 
lait pas à plus du sixième. Dans la Haute-Guyenne, 
elle n'était, on Ta vu, que du onzième. 

Dans de telles conditions, il n'est pas étonnant que 
les communautés aient manifesté quelque hésitation à 
se racheter. Il fallut user d'autorité; un arrêt du conseil 
du 23 mai 1780 ordonna que les syndics seraient res- 
ponsables personnellement de la non-confection des 
tâches ou du paiement de l'adjudication qui en serait 
faite W et l'assemblée provinciale prescrivit, le 26 sep- 
tembre, que les tâches qui n'avaient pas été adjugées 



(1) Girardot, p. 203. 

(2) Girardot, p. 202. La date de cet arrêt, diaprés le procès-verbal 
serait da 27 mai. 
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par les syndics, le seraient incessamment tant à 
Bourges que dans les autres villes importantes de la 
province. 

En 1780, les travaux de l'Assemblée devaient 
amener Tabolition de la corvée. C'était du reste le désir 
du roi et l'intendant Dufour de Villeneuve le fit con- 
naître dès la séance d'ouverture : « Ces différentes con- 
« sidérations ont fait juger à Sa Majesté qu'une imposi- 
« tion additionnelle à la taille dans les campagnes et à 
« la capitation dans les villes de Bourges et d'Issoudun 
« devrait être préférée à toutes les autres pour 
« fournir aux frais de construction et d'entretien des 
« routes (*). 

Le bureau des travaux publics ne partageait pas 
complètement cette manière de voir et conservait une 
préférence pour la corvée en nature : 

« Faut-il abolir la corvée ?... IjC Languedoc a des 
« chemins florissants sans corvée, la généralité 
<( d'Auch qui souffrit beaucoup des corvées autrefois 
M bénit maintenant ses souffrances... La corvée a trans- 
it formé la Bretagne (^) » . 

Malgré cela, pour répondre à l'invitation de M. Du- 
four de Villeneuve, le bureau étudia tout un ensemble 
de questions qui appelaient une solution définitive : 

Comment et par quoi remplacer la corvée? 



(1) Procès-verbal (1780), séance d'oavertare. 

(2) Procès-verbal (séance du mercredi, 25 octobre 1780, p. 168). 
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Gomment opérer pour les adjudications? 

Quelle sera la base de la nouvelle imposition; sur quels 
contribuables portera-t-elle, et dans quelle proportion? 

A qui serait confié le soin d'établir de lever cette 
nouvelle taxe? A qui serait attribué le contentieux? 

Telles sont les questions qui furent discutées et qu'il 
est nécessaire maintenant d'examiner avec quelques 
détails, puisqu'elles sont l'origine de Tédit de 1781 qui 
établit en Berry la contribution pécuniaire pour l'en- 
tretien des chemins. 

a) Un premier moyen proposé fut de distribuer aux 
paroisses des travaux en forme de lâches, en leur 
laissant la faculté d'opter. Ces tâches auraient été assi- 
gnées à toutes les paroisses sans tenir lieu de la dis- 
tance, et auraient été remplies au moyen de l'adjudica- 
tion. C'était vouloir s'en tenir à l'état actuel de la 
province, tout en faisant contribuer aux chemins les 
communautés éloignées. 

Second moyen. — Établir dans toute la province 
des ateliers que les ingénieurs délimiteraient à l'avance 
et affecter à chaque atelier la contribution pécuniaire 
de deux, trois, quatre paroisses voisines. C'était le pro- 
cédé employé en Languedoc; il présentait l'avantage 
de rassurer les contribuables sur l'emploi de leurs 
deniers. 
Troisième moyen (*). — Imposition générale. Cette 



(1) Procès- verbal, année 1780^ du mercredi 25 octobre, p. 182. 
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imposition risquerait, malgré sa simplicité, d'alarmer 
les communautés. 

Quatrième moyen. — L'emprunt. Ce procédé fut 
employé dans l'Artois et le Languedoc; l'assemblée 
de Haute-Guyenne y recourut également. L'assemblée 
du Berry ne le voulut pas, craignant d'engager la pro- 
vince dans des dépenses trop considérables et de grever 
trop lourdement les populations à venir. 

Après avoir examiné ce premier point, le bureau 
décida : « que les travaux publics qui s'exécutaient ci- 
ce devant par corvées seraient désormais payés à prix 
<( d'argent, que les travaux seraient divisés par ateliers 
« répandus dans les divers cantons de la province et à 
« la plus grande proximité possible de toutes les 
« paroisses, de sorte qu'elles puissent suivre l'emploi de 
« leurs deniers (*) ». 

C'était donc le second procédé qu'on adoptait. 

b) Les travaux de chaque atelier devaient être ad- 
jugés séparément. Les membres du bureau voyaient 
à ce morcellement deux avantages, d'abord la sur- 
veillance des ateliers était facilitée au svndic de la 
commune voisine et le prix des adjudications était 
moins élevé, à cause de la concurrence. De plus, les 
bénéfices provenant des rabais obtenus sur l'estima- 
tion des travaux se répartissaient en moins imposé 
sur les paroisses correspondant à chaque atelier. L'im- 



(1 ) ProeèB'Verbal, p. 189. 
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position était donc strictement équivalente aux travaux 
faits. 

S'il y avait maigre cela un excédent de recettes, le 
bureau estimait qu'il fallait le reverser sur Tannée sui- 
vante. 

Les adjudicataires étaient payés par les paroisses, 
sans que les fonds puissent passer par d'autres mains; 
c'était le principe de la spécialité dans toute sa ri- 
gueur. 

c) Restait à établir les bases de la nouvelle imposi- 
tion f*). 

L'imposition devait s'élever à environ 230.000 livres. 
On proposa de la répartir au marc la livre de la taille; 
cela eût été fort onéreux pour les haut cotisés. Pour 
éviter cela, on voulait tempérer l'imposition, la diviser 
entre les paroisses à raison de leur population, la répar- 
tir ensuite entre les contribuables au marc la livre de la 
taille. 

D'après un autre projet, on aurait pu taxer tous les 
journaliers à 3 livres, les laboureurs à \0 livres, le total 
de la somme produite ainsi devait être réparti dans cha- 
que paroisse sur les individus a raison des facultés, 
mais de manière que le plus riche journalier ne fût pas 
imposé à plus de 6 livres et le plus pauvre à moins de 
•15 sols, que le laboureur à une seule charrue fût im- 
posé à 12 livres, à deux charrues 18 livres, à trois char- 

(1) Proeèê'Verbalf p. 198. 
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rues 21 livres, à quatre charrues 24 livres. Le bureau 
observa que cette méthode était fort compliquée et ne 
conserverait guère de proportion entre les paroisses (*). 
« Des calculs faits avec soin nous ont appris, que pour 
« prélever sur la généralité la somme de 240.000 livres, 
<i le grand nombre des paroisses même à raison de leur 
« population devait fournir entre le tiers et le quart de la 
« taille; ne vous paraîtrait-il pas juste de rapprocher de 
« ce terme commun toutes celles qui s'en éloignent d'une 
« manière trop marquante en déterminant que les pa- 
« roisses les plus fortes en population ne fourniraient 
« pas pour les chemins une contribution au-dessus du 
« tiers de leur taille, queles paroisses les moins peuplées 
<( ne fourniraient pas au-dessous du quart et que les con- 
« tributions énoncées au tarif, qui serait dirigé sur ces 
« principes, seraient réparties dans l'intérieur des com- 
« munautés au marc la livre de la taille. » 

Fallait-il faire contribuer les paroisses éloignées des 
routes ? Assurément, mais en les taxant plus faiblement 
que les autres. 

On proposa également un certain nombre d'excep- 
tions qui se rapprochaient de celles qui étaient admises 
pour l'ancienne corvée. 

Le bureau, après avoir délibéré sur cette nouvelle 
question, fixe le taux de l'imposition à 236.000 livres. 

En ce qui concerne l'assiette de cette imposition, il 



(i) Procès-verbal, p. 201. 
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décida que chaque paroisse serait imposée d'après un 
tarif qui ne pourrait être modifié que tous les dix ans, 
que la quotité de la contribution des paroisses serait 
déterminée entre le tiers et le quart de leur taille prin- 
cipale et pour les villes de Bourges et d'Issoudun entre 
le tiers et le quart de leur capitation ; de telle sorte que 
les paroisses les plus fortes ne seraient pas cotisées à 
plus du tiers, les paroisses les 'moins nombreuses à 
moins du quart de leur taille ; que cette contribution des 
paroisses serait répartie entre les contribuables au marc 
la livre de la taille ou capitation^ de manière qu'aucune 
cote ne soit au-dessous de quinze sols, prix commun 
de la journée de travail : que tous les taillables seraient 
cotisés, sauf ceux qui payaient moins de 10 sols; que 
les paroisses qui jusqu'alors n'avaient pas été appelées 
à la confection des routes seraient taxées à raison du 
sixième de leur taille* 

Ce projet, qui remaniait tout le système de la corvée, 
fut adopté par l'assemblée provinciale dans sa séance 
du mardi, 31 octobre 1780 (*). 

d) Pour éviter désormais les difficultés qui s'étaient 
élevées entre l'intendant et la commission intermé- 
diaire, le bureau des trataux publics proposa de 
nommer un comité de surveillance pour les adjudica- 
tions, qui dépendrait uniquement de la commission 
intermédiaire et de l'assemblée, d'établir également 



(1) Proeèê-verhalf p. 210. 
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des conducteurs qui suivraient les travaux des adjudi- 
cataires et qui seraient payés en vertu de mandats déli- 
vrés par la commission intermédiaire. 

Ces diverses délibérations furent réunies dans un pro- 
jet unique et dans la séance du vendredi, 10 novembre 
1780«on en donna lecture è rassemblée qui rapprouva(^): 
Par un arrêt du conseil, en date du 13 avril 1781, le 
roi approuva le projet et le rendit exécutoire ^'\ 

Le rôle de l'assemblée provinciale était terminé pour 
cette partie spéciale de son administration : la corvée. 
Son œuvre fut, on peut le dire, excellente. Les députés 
qui faisaient partie de rassemblée s'appliquèrent avec 
ardeur a toutes les réformes qu'on leur soumit et les 
discussions et les délibérations nombreuses témoignent 
du soin particulier qu'ils apportaient à la suppression de 
la con'ée. Et cependant, elle n'osa pas proposer d'assu- 
jettir à la taxe nouvelle les ordres privilégiés; elle se 
contenta d'une répartition plus exacte entre les tailla- 
bics et peut-être à cause de cela, elle n'obtint pas tous 
les résultats qu'elle pouvait espérer. Les communautés 
se prêtaient de mauvaise grâce à une imposition qui 

(1) Procèê'verhalf p. 260. 

(2) Fait au conseil du roi. Sa Majesté y étant, tenu à Versailles, le 
13 avril 1781, Signé : Gravier de Vergennes. — Vn par la commission 
intermédiaire, Tarrêt du conseil ci-dessns, nons ordonnons qnMl sera 
imprimé, publié partent au besoin sera pour être exécuté selon sa forme 
et teneur, Bourges, 6 mai 1781, Signé : Georges Louis PP., archevê- 
que de Bourges, de Vélard, Barbançon, Bonneval, de Crosses Des- 
serand, Desbeauxplains, de Lavarenne^ Dumont, procureur syndic. 
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les grevait lourdement, car elle était du tiers de la 

taille. 

Néanmoins, en 1786, la commission des travaux 
publics peut dire : « Depuis six ans, les travaux sont 
« exécutés à prix d'argent dans la province. Vous avez 
« calculé qu'avez une somme inférieure de plus de 
« moitié à la valeur réelle des forces de la corvée, vous 
« obtiendriez une quantité d'ouvrages qui surpasserait 
« plus que du double le produit du travail en nature. 
« A chaque assemblée qui a suivi cette heureuse révo- 
« lulion, on vous a rendu compte des résultats et vous 
« avez vu, avec la plus grande satisfaction, que vous 
<c obteniez la quantité d'ouvrages que vous vous étiez 
%< proposé d'exécuter. L'expérience a donc prouvé les 
« avantages de la nouvelle méthode et le bien général 
« qu'elle a procurée la province (^). » 



(1) Aêtemhlée générale du Berry^ rapport dn 7 novembre 1786. 

Dee réformée furent également accomplies par d*antree assemblées 
provinciales, notamment par l'assemblée de l'Orléanais, de Norman- 
die, de Poiton (Voy. Stourm, Lesfuwtnceè de Vancien Régime. Paris, 
1885, t. I, p. 226, note). 



CHAPITRE IV 

RÉFORME DE 1786. ABOLITION DE LA CORVÉE 



L'administration de Necker avait fait progresser la 
question de la corvée (*). Au lieu d'une réforme radi- 
cale, telle que Tavait voulue Turgot, sans préparation 
et même sans moyens immédiats d'exécution, Necker 
avait voulu une réforme lente, s'opérant d'elle-même 
sous l'infiuence du progrès et des mesures décentrali- 
satrices. Les assemblées provinciales de Berry et de 
Haute-Guyenne étaient donc, selon ses propres paroles, 
<( les établissements d'administration, capables de se- 
« conder les vues bienfaisantes de Sa Majesté ». 



(i) a Plus j*ai examiné cette importante discassion et plus Je sois 
<K convaincu qu'il est À désirer que les moyens de supprimer la oonrôe 
«soient favorisés. Compte rendu au roi (1784). 

c Necker ajoutait : mais pour cet objet où le concours des volontés 
« est si nécessaire, où les difficultés se multiplient, j'ai cru qu'il fal- 
oc lait un établissement d'administration capable de seconder les vues 
<r bienfaisantes de votre Majesté. 
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§ I*'. « Nouveaux mémoires. 

Peut-être aurait-on pu en rester là et ne pas tenter 
de perfectionner encore la corvée. Si Necker fût resté 
au pouvoir, nul doute que les assemblées provinciales 
n'eussent été chargées de pourvoir à l'administration 
des chemins, de la manière qu'elles eussent jugée la 
meilleure. Son successeur, Joly de Fleury, n'avait pas 
d'idées très arrêtées sur la question, il concevait 
uniquement la corvée comme une prestation qui devait 
s'exécuter en nature et se refusait à toute idée de ré- 
formes. Il suivait en cela un projet de déclaration pro- 
posé par le Parlement de Paris en 1778, et par lequel 
la corvée était maintenue en nature sans faculté de 
rachat. Malgré les instances de Ghaumont de la Mil- 
lière et malgré les lettres des intendants lui dépeignant 
le désarroi du service et les difficultés d'exécution qui 
venaient de l'absence d'une direction supérieure, Joly 
de Fleury protestait que la corvée en nature bien con- 
duite était le seul moyen de faire beaucoup de travail et 
que les ingénieurs et les intendants étaient seuls respon- 
sables du mauvais fonctionnement de la corvée. Il se 
décida cependant à adresser aux intendants une circu- 
laire, le 14 août 1781, dans laquelle il demandait : 
« Quel était l'état des chemins? Quels principes a-t-on 
« suivis jusqu'à présent pour leur confection?Pratique- 
«t-on la corvéeennature?L'a-t-on remplacée par une con- 

G. H. 12 
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« tribulion réelle ou personnelle? (*) » La réponse des 
intendants n'ajouta rien à ce qui était déjà connu et la 
circulaire n*eut aucune suite. 

Les esprits cependant réclamaient une organisation 
plus complète et mieux assise au point de vue juridi- 
que. L'idée de l'impôt territorial se faisait jour, et l'on 
commençait à demander, dans de nombreuses publica- 
tions, que les charges fussent supportées par toute la 
nation. Celte idée de solidarité nationale, d'après 
laquelle les sacrifices de tous répondent à l'utilité géné- 
rale, fut exposée très nettement dans un mémoire de 
M. de Pommereuil(2), Le principe est que : « Les che- 
(( mins doivent être faits à prix d'argent dans tout le 
u royaume; la manière la moins onéreuse de lever la 
« taxe qui doit les payer est de rimposet sur tous les 
(( sujets^ parce que l'impôt une fois déterminé, plus il 
« y ade contribuables, plus il est facile et léger à sup- 
« porter. Le royaume est un^ il na qu'un même 
« intérêt f celui de la prospérité générale ;\^s> routes sont 
a une des sources de cette prospérité, il en faut ouvrir; 
« il les faut achever. Utiles à tous les sujets, elles doi- 
« vent être construites à frais communs. La France 
« ne doit avoir pour ses chemins qu'une loi, qu'une 



(1) Vignon, op, cil., t. III, p. 107. 

(2) De Pommereuil, Des cheniiru eè dêê moyens les moins onéreux au 
peuple et à VÈUit de les construire et de les entretenir (1781). Ce mé- 
moire 8*e8t inspiré de celai de Lecreux, paru vers la même époque, 
mais depuis longtemps connu en roanuRcrit. 
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« administration. Cette loi^ cette taxe, cette adminis- 
« tration doivent donc être communes à tout ce qui 
« peut s'honorer du nom de Français ! » 

Pour se procurer les fonds nécessaires aux chemins, 
une loi devait établir une contribution de 8.000.000 
de livres répartie entre les généralités et perçue d'après 
le montant du vingtième et delà capitation. 

C'était un retour au projet de 1776, mais plus com- 
plet puisqu'il n'exemptait personne. 

Dans chaque généralité, Tiniendant devait adresser 
au conseil du roi l'état des chemins avec l'estimation 
des fonds nécessaires, et au vu de cet état, le conseil 
aurait fait la répartition. 

Par une inadvertance singulière, Pommereuil qui 
avait critiqué la corvée en nature y revient à la fin de 
son mémoire et déclare que s'il n'est pas fait d'adjudi- 
cations par les communautés, celles-ci seront comman- 
dées à la corvée qui serait alors une sorte de punition : 
Il imaginait encore un comité de surveillance, une cour 
spéciale des chemins avec un contentieux spécial, un 
système de trésorerie, etc. (*). Un peu plus tard, de la 
Galaizière insistait également dans un mémoire, sur les 
inconvénients que présentaient tous les systèmes 
employés dans le royaume pour la corvée (2) et deman- 
dait une loi générale. 



(1) Pommereuil, 0/7. cit.^ p. 83. 

(2) De la Qalaizière, Mémoire sur les corvées, 1785. D^autres mé- 
moires parurent encore sur cette question. En 1785, on en publia un 
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Ce fut ce dernier écrit qui décida le roi à supprimer 
la corvée. 

§ 2. — Le Parlement de Bordeanx. 

Du reste, des difficultés considérables s^étaient 
élevées dans la généralité de Guyenne, à propos de 
l'exécution des travaux des routes. En les examinant 
de près, on voit qu'elles influèrent également sur la 
décision du roi. 

Les travaux des routes furent suspendus en 1774, 
dans la généralité de Guyenne, sur Tordre de Turgot; 
en 1776, l'intendant de la généralité Dupré de Saint- 
Maur voulut les faire reprendre et l'ordonnance qu'il 
rendit à cet effet prescrivait de faire le travail en nature 
ou de recourir à l'adjudication (*). Les résistances 
furent considérables et l'opposition vint de la Cour des 
aides et du parlement de Bordeaux. La Cour des aides, 
par un arrêt du 20 mars 1778 dénonça les nouvelles 



sans nom d'aateur avec ce titre i^Jene suis qu'un soldat et Je n*ai quê 
du zèle, >' C'était Texposé d'un système de péages. On devait le réaliser 
en partie après la Révolation. 

Le mémoire de la Galaizière ayant été critiqué par Pommereuil, un 
gentilhomme propriétaire prit la défense dn mémoire sar les corvées 
et publia : La « I^ettre éPun propriétaire à l'auteur de la réponêe au 
mémoire êur les corvées » (1786). D'autres proposent des statîonnaires 
établis sur les grandes routes ; d'autres enfin, un impôt sur la poste 
aux chevaux (d'Ëlbée, 1789). 

Les idées développées sont assez insignifiantes. 

(1) Dupré de Saint-Maur, auparavant intendant de la généralité de 
Bourges. 
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pratiques, défendit de recourir à la corvée en argent 
et ordonna la restitution des deniers déjà perçus. 

Cet arrêt fut cassé le 3 mai suivant par le conseil du 
roi. La cour persista dans son opposition et le 29 mai 
elle décréta de prise de corps divers collecteurs. Nou- 
vel arrêt du conseil, et nouvel arrêt de la cour, qui 
défend, le 17 juin, toute levée de deniers non autorisée 
par un édit enregistré. Nouvel et dernier arrêt du con- 
seil en date du 14 octobre, annulant celui de la Cour 
des aides et faisant très expresse défense à la cour de 
rendre de pareils arrêts à l'avenir, sous peine d'inter- 
diction (*). 

L'intendant en avait fini avec la Cour des aides, mais 
la véritable lutte commençait avec le Parlement. 

Le Parlement de Bordeaux mit en accusation un 
subdélégué de la généralité qui avait appliqué l'ordon- 
nance de l'intendant. Le 2 juillet 1779, il prohibait toute 
perception de deniers pour le rachat de la corvée et 
dans des remontrances s'élevait contre les prétentions 
de l'intendant et contre les exactions qui avaient été 
commises. Cet arrêt fut cassé le 18 du même mois. 
Nouvelles remontrances du Parlement de Bordeaux, 
le 26 août; et pour cette année, les choses en restè- 
rent là. 

Mais, le 22 novembre 1780, le Parlement ordonne 
une enquête sur l'exécution des corvées. 

(1) Vignon, t. III, p. 111 etsaiv. 
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Le 13 juillet suivant, le Conseil d'État casse cet arrêt 
et le 13 avril 1782, le roi autorise par un nouvel arrêt, 
l'exécution de toutes les ordonnances de l'intendant sur 
le fait des corvées. 

A la suite de difBcultés de perception dans les élec- 
tions d'Agen, Gondom et Dax, l'intendant rend une 
autre ordonnance, le 3 mars 1783. Le Parlement en 
profite pour considérer l'ordonnance comme arbitraire; 
il ordonne une enquête; par arrêt du 27 mars 1784, il 
nomme deux conseillers enquêteurs. Le Conseil d'État, 
casse cet arrêt le 17 avril, le Parlement répond le 28 
que l'arrêt du conseil est illégal et non avenu et publie 
des remontrances. Par lettres patentes du 17 mai, ce 
dernier arrêt est cassé et le roi envoie deux membres 
du conseil chargés, eux aussi, de faire une enquête. Le 
25 mai, ces lettres sont portées au Parlement par le 
comte de Fumel pour être enregistrées; aussitôt le 
Parlement déclare l'enregistrement nul et illégal. Les 
commissaires du roi chargés de faire enquête furent 
bien obligés de convenir que les jjimputations et les 
remontrances du Parlement étaient peu fondées; pour 
permettre de continuer les travaux des chemins, ils 
rendirent une ordonnance, le 9 octobre 1784, pour la 
rentrée des sommes dues. Le 19 novembre, le Parle- 
ment décide une nouvelle enquête dont lecture sera 
faite le 7 janvier suivant; le 14 janvier 1785, le Parle- 
ment condamne une brochure intitulée : Lettre dun 
subdélégué à M. le duc de... relativement aux cor- 
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^éesj et en même temps il ordonne l'impression de 
l'enquête. 

Le pouvoir royal n'avait pas eu le dernier mot dans 
cette affaire, il avait agi mollement, prenant parti 
pour Dupré de Saint-Maur, mais cependant lui ordon- 
nant de se justifier, interdisant les enquêtes^ mais 
cependant en prescrivant une ; le résultat ne se fit pas 
attendre : les corvées furent totalement abandonnées en 
nature et en argent dans la généralité. Les communau- 
« tés commandées, au lieu de se rendre au rendez 
« vous de l'ingénieur pour faire et reconnaître le tracé 
« des tâches, envoient des délégués n'ayant ni ou- 
<t tils, ni piquets. L'un dit qu'il est envoyé seulement 
« pourvoir de quoi il est question, l'autre est accom- 
« pagné d'un praticien portant ses insignes au lieu 
« de piquets et déclarant qu'il vient au nom de la 
« communauté^ refuser sa tâche... (^). » 

On peut juger du parti pris que la Cour des aides 
et le Parlement de Bordeaux montrèrent dans toute 
cette affaire, grâce à deux écrits qui parurent sur la 
question. L'un resta anonyme; il fut publié sous ce 
titre : Lettre d'un subdélégué de la généralité de 
Guyenne, à monsieur le duc de... relativement aux 



(1) VigaoD, t. III, p. 121 . Récit d*un ingéDÎeur de la province. 

Tout ce qui vient d'être dit de la corvée dans la généralité de 
Guyenne a été extrait des pièces justificatives de Vignon, t. III, 
n- 150, 161, 163, 164. 166, 166, 167, 168, 169, 160, 166, 167, 168, 
169, 170, 171, 172, 173, 174, 176, 177, 178. 
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corvées, avec cet exorde : Les corvées ont deux grands 
protecteurs : Favarice et la sottise. 

S'il n'est pas de la main de Dupré de Saint-Maur^ il 
est certainement inspiré par lui. L'autre est une ré- 
ponse aux faits énumérés dans l'enquête du Parlement; 
il est signé de Dupré de Saint-Maur (*). 

Presque tous les griefs adressés dans les remontrances 
et les enquêtes du Parlement sont réfutés, mais cepen- 
dant il en subsiste quelques-uns. Malgré la vigilance de 
l'intendant, il était trop habituel aux subdélégués, ingé- 
nieurs, conducteurs et piqueurs d'agir selon leur bon 
plaisir et sans aucun contrôle, pour qu'ils ne fussent 
pas trouvés fautifs en quelque endroit. Le Parlement en 
profita pour édifier tout un système d'accusation contre 
la nouvelle méthode employée (^). Les adjudications se 
faisaient arbitrairement, « les corvées étaient plus dures 
« qu'autrefois, les travaux étaient refusés pour obliger 
« les communautés à préférer l'adjudication, les commu- 
« nautés, malgré leur délibération, étaient obligées de 
« se racheter; quand on leur commandait la corvée en 
<( nature, on les faisait travailler pendant les récoltes* 

« La proportion du rachat n'était pas toujours en rap- 
(( port avec la taille ; des amendes étaient perçues in- 
« justement, les cavaliers garnisaires percevaient des 



(1) Mémoire important sur radministration des corvées par Dupré de 
Saint-Maur, 1784. 

(2) Enquête du Parlement. Contenue dans le mémoire de Dupré de 
8aint-Maur, p. 11 et s. 
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u amendes arbitraires, certains ingénieurs faisaient 
« faire des chemins aboutissant à leurs maisons, les col- 
« lecteurs d'impôts étaient mis en demeure de restr- 
« tuer les fonds de la corvée avant d'en avoir terminé 
« le recouvrement. » 

Tels étaient les faits soi-disant relevés dans l'enquête 
du Parlement. Répandus et grossis par les soins 
mêmes du Parlement, ils produisirent une effervescence 
considérable parmi le peuple^ et Dupréde Saint-Maur 
reconnaît que Vimbécile populaire, après avoir lu les 
arrêts du Parlement disait qu'il fallait sans hésiter 
dresser des potences pour les ingénieurs et les subdé- 
légués <*). Dans une autre circonstance, où il fallut con- 



(1) Dupré de Saint-Manr ne pent pas être acciué de négligence. Sa 
correspondance le prouve. Il écrivait aux subdélégnée le 10 août 1779 : 
c Vous avez vn, Monsieur par l'arrêt du conseil du 28 du mois dernier 
c qui casse celui que le Parlement avait rendu concernant les corvées, 
c combien Sa Majesté a reprouvé la conduite de cette cour à ce sujet, 
c Elle ne ferait sans doute que s'attirer de plus fortes marques de mé- 
c contentement du roi si elle apportait de nouvelles difficultés préjudi- 
c cielles au bien d'une partie aussi essentielle que celle de la confection 
c des grandes routes, lilais, le service n'en souffrirait pas moins et 
c c'est ce que je voudrais tAcher d'éviter par tous les moyens possi- 
€ bles. Celui de préférer la corvée en nature est un des premiers dont 
c je me propose de faire usage, ainsi vous voudrez bien n'adopter 
c qu'à la dernière extrémité le parti de l'imposition à moins que les 
« paroisses ne l'aient librement choisi par délibération. Je ne puis 
c trop vous recommander d'ailleurs de tenir exactement la main 
c à ce qu'il ne se commette aucun abus ni injustice envers elles» 
c soit qu'elles se chargent de faite leurs tÀches par elles-mêmes, soit 
c qu'elles aiment mieux s'en rédimer par le rachat 

c Vous voudrez bien prévenir les inspecteurs et sous-ingénieurs 
c de mes intentions à cet égard et tenir la main à ce qu'ils s'y con- 
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traindre des collecteurs qui détenaient les fonds des 
adjudications, une émeute éclata. Les collecteurs qui 
« avaient échauffé les esprits assemblèrent en moins 
« de rien deux à trois cents personnes, armées pour la 
« plupart; de sorte que Thuissier et les cavaliers après 
<( avoir essuyé des premiers actes de violences s'esti- 
« mèrent encore heureux de pouvoir se sauver » (*). 

§ 3. — L'arrôt de 1786 et la déclaration de 1787. 

Les idées développées dans les récents mémoires, 
les événements qui s'étaient produits dans la généralité 
de Guyenne, décidèrent le roi à essayer d'unifier l'im- 
pôt remplaçant la corvée. Mais, avant d'agir par une 
loi générale, il voulut prendre l'avis des intendants, 
comme cela avait eu lieu déjà plusieurs fois. Mais, ce 



a: forment ponctuellement. Cela exigera de leur part un peu plus d'assi- 
se duité & se rendre sur les ateliers, ou d*y faire trouver des condac- 
<L teurs en état de diriger la besogne et de la recevoir ; mais il faut de 
<L toute nécessité qu'ils s'accoutument à remplir mieux qu'ils n'ont fait 
a jusqu'à présent cette partie principale et essentielle de leurs fonc- 
n tions ]». 

(1) Affaire du Garbadan rapportée à l'art. 26 de l'enquête. Dupré de 
Saint-Maur ajoute avec quelque dépit : c Croirait-on que (tendant que 
<c le gouvernement délibérait sur le genre de peine qu'il serait 
« dans la triste nécessité d'infliger, les coupables et les compli- 
ce ces de cette révolte étaient appelés et entendus comme témoins dans 
« l'enquête ordonnée par le Parlement contre l'administration des cor- 
<r vées ». 

Ce trait donne un exemple de l'animation et de la mauvaise foi in 
Parlement. 
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n^étaienl plus de simples questions que Ton soumettait 
à l'appréciation, c'était tout un projet de déclaration 
réglementant la corvée. 

Dans une circulaire qui accompagnait Tenvoi du pro- 
jet, le contrôleur général de Galonné expose les motifs 
qui ont décidé le roi. Il explique que Sa Majesté n'a pas 
renoncé à la réforme qu'il avait tentée déjà en 1776, 
mais que pour des motifs qui n'existent plus mainte- 
nant, il a permis aux communautés de choisir entre la 
corvée en nature et le rachat. Déjà, ce procédé était 
une amélioration sensible mais il présentait cependant 
beaucoup d'inconvénients. 

c( En effet, tant qu'on pourra présumer que quelques 
« communautés préféreront le travail en nature, il 
« devient indispensable de ne délivrer des tâches qu'à 
« celles qui se trouvent situées à la distance prescrite 
« des routes à construire et à entretenir. Ainsi, l'op- 
« tion laisse subsister le plus grand des abus de la cor- 
« vée en nature, savoir, que des communautés entières 
a se trouvent affranchies par le seul hasard de leur 
« situation^ d'une charge çu elles doivent toutes sup- 
« porter, puisqu'elles profitent toutes de l'objet au- 
« quel elle s'applique ». 

u II résulte de l'option une grande lenteur dans la 
« confection des ouvrages, et en outre une confusion 
« extrême dans les travaux qui se font dans des temps 
(( et sur des principes différents. Enfin, il en résulte 
a une impossibilité absolue de prescrire des règles cer- 
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taines pour Tassiette, le recouvrement et remploi 
d'une contribution pécuniaire qui peut exister ou ne 
pas exister^ avoir lieu pendant une année dans une 
( paroisse et l'année suivante dans une autre (^). L'op- 
tion détruit de plus l'espérance de voir se former des 
entrepreneurs qui ne seront pas assurés qu'une cer- 
taine masse de travaux emploiera leurs talentset leurs 
Tonds. L'option fermente et entretient un germe de 
division dans les communautés où le choc d'intérêts 
opposés produit des avis différents (^). Enfin, elle 
compromet les administrateurs qu'on suppose portés 
à diriger, par tous les moyens possibles, les délibé- 
rations des communautés (^) ». 
Toutes ces considérations étaient justes, et les inten- 
dants les accueillirent bien, car depuis longtemps ils 
pouvaient se rendre compte sur place des embarras que 
l'option leur suscitait à chaque instant. 

Le projet d'arrêt les satisfit également, sauf de légères 
exceptions. 

Le projet du 6 avril 1786, prescrivait que doréna- 
vant, tous les travaux des grandes routes, exécutés 
par les corvées, le seraient à prix d'argent W. 



(1) C'est sur ce motif que Dnpré de Saint-Maur a paiticnlièrement 
insisté dans son mémoire. 

(2) C'est à caose de ces divisions entre les haut cotisés et les sim> 
pies taillables que le Parlement de Bordeaux intervint dans la question. 

(3) C'était encore un grief exposé par le Parlement de Bordeaux. 

(4) Projet d^arrôt du Conseil d'État, ordonnant, pour essai, la sup- 
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Jje point principal était rétablissement de la taxe : 

Chaque année, pendant trois ans, l'intendant dresse 
Tétai des travaux à effectuer dans sa généralité. Cet 
état, approuvé au conseil, est imposé sur les commu- 
nautés au moyen d'une contribution additionnelle au 
brevet de la taille (art. 2). Chaque communauté con- 
tinue à recevoir sa tâche ou atelier, mais en même 
temps on lui impose une part proportionnelle de la con- 
tribution; cela lui permet de se rendre compte des 
travaux qu'elle paye (art. 5). Les subdélégués passent 
les adjudications nécessaires à la confection de ces tra- 
vaux (art. 6). Les deniers, perçus par un collecteur 
particulier, sont immédiatement versés entre les mains 
des adjudicataires, sans que le roi et ses préposés puis- 
sent en avoir dépôt. 

La contribution est imposée sur tous les taillables 
sans distinction ni exception, de manière à ne jamais 
excéder le sixième du principal de la taille et des impo- 
sitions accessoires, ou la moitié de la capitation pour 
certaines villes (art. 2). 

La répartition se fait sur tous les taillables, au marc 
la livre de la taille, en sorte que les plus bas cotisés ne 
payent pas moins de la valeur de trois journées de 12 sols 
l'une, et qu'il ne soit établi aucune taxe sur les pauvres 



pression des corvées pendant deux ans et lenr remplacement par une 
contribution pécuniaire. Archives des travaux public, Vignon, t. III, 
p. 251. 
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imposés à moins de 10 sols de taille ou de capitation 
(art. 3). 

Les dernières dispositions qui ont trait à Tassiette de 
la nouvelle taxe peuvent être critiquées, semble-t-il, 
mais surtout à cause du défaut d'unité du système fiscal 
de Tépoque. Presque tous les intendants à qui le projet 
fut envoyé répondirent que dans leur généralité la somme 
totale de l'imposition additionnelle était trop forte, à 
cause de l'élévation de la taille elle-même. L'imposi- 
tion était trop considérable, de l'avis de beaucoup, 
parce que les seuls taillables la supportaient. II en est 
de même pour la restriction édictée par l'art. 3, en 
faveur des taillables qui ne payaient que 10 sols de 
taille ou de capitation. Il en résultait que celui qui 
payait seulement 9 sols était exempt et que celui qui 
ne payait que 10 sols de taille était assujetti a une 
imposition de 36 sols^ soit plus du triple. Gela était 
inacceptable. 

Ces observations que présen^rent les intendants (^) 
furent mises à profit par l'autorité royale, et dans l'arrêt 
du 6 novembre 1786, les exceptions en faveur des tailla- 
bles imposés à moins de 10 sols disparurent. 

Voici Tarrêt du conseil dans ses principales disposir 
tiens : 

Art. 1". « Les fonds levés dans chacune des généra- 
it litésdu royaume pour la confection des ouvrages d'art 



(1) Voy. Réponses des intendants, Vignon, t. III, p. 254. 
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« de ses routes, et qui font partie du brevet général des 
« impositions dont la formation a lieu chaque année, en 
« exécution de la déclaration du 13 février 1790, seront 
« à l'avenir et à compter du 1*' janvier 1787, remis à 
« la disposition des sieurs intendants et commissaires 
« départis, pour être employésà leur destination, d'après 
a les états du roi dans la forme ordinaire; et pour la gé- 
« néralité de Paris, à la disposition du sieur intendant 
« au département des ponts et chaussées pour être pa- 
c( reillement employés, sur ses ordres et sur les mande- 
« ments des trésoriers de France au bureau des Rnan- 
« ces de ladite généralité, conformément à ce qui s'est 
« pratiqué jusqu'à présent. » 

Art. 2. «A commencer du 1*' janvier 1787, tous les 
« travaux des grandes routes seront exécutés dans tout 
4< le royaume, pendant les années 1787-1788 et 1789, 
« au moyen d'une prestation en argent représentant la 
« corvée ». 

An. 3. K Ladite contribution sera réglée chaque an- 
« née, en raison des ouvrages qui auront été reconnus 
« nécessaires, et sera répartie sur toutes les communau- 
« tés, de manière qu'elle ne pourra jamais excéder le 
« sixième de la taille, des impositions accessoires et de 
« la capitation roturière pour les villes ou communautés 
« franches ou abonnées, ainsi que pour les pays de taille 
« réelle. » 

ArL 4. (( Tous les contribuables assujettis à la taille 
« ou à la capitation roturière le seront également à la- 
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« dite prestation représentative de la corvée, et ce, no- 
u nobstant toute exemption dont ils auraient joui jus- 
« qu'à présent. » 

Art. 5. (( Ladite répartition sera faite indistincte- 
« ment et sans exception sur tous les individus taillables 
c( ou sujets à la capitation roturière. Les rôles seront vé- 
« rifiés et rendus exécutoires par les sieurs intendants 
(( et commissaires départis, ou tels de leurs subdélégués 
(( qu'il leur plaira commettre ». 

Art. 6. a II sera adressé, dans le courant du mois 
« de septembre de chaque année ou plutôt s'il est pos- 
(( sible, au conseil de S. M., et, pour cette année, avant 
« le 30 novembre seulement : l*" un état détaillé par 
<i communautés des fonds que devra fournir chacune 
« d'elles et au total chaque généralité, pour être em- 
a ployés, l'année suivante, au payement de l'adjudica- 
«( tion de chaque atelier; 2"" un état dressé dans la 
u forme des états du roi en usage pour les ouvrages 
« d'art des ponts et chaussées ai qui contiendra tant 
(( l'indication des travaux auxquels il conviendrait 
« d'employer ces fonds, que les noms des communau- 
« tés, en observant de diviser les travaux en autant 
a d'ateliers qu'il sera possible; pourvu que chaque 
« atelier soit assez considérable pour procurer à l'adju- 
<i dicataire un bénéfice suffisant ». 

Les dispositions qui sont énoncées aux articles sui- 
vants réglementent le détail des adjudications. Par dé- 
rogation aux articles déjà cités, les communautés qui 
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croyaient préférable la contribution en nature, pouvaient 
adresser une requête à l'intendant. L'ensemble de ces 
requêtes devait être transmis au conseil du roi qui se 
réservait destatuerdéfinitivement. Les précédentes dis- 
positions ne s'appliquaient pas aux généralités de 
Bourges et de Montauban qui continuaient de suivre la 
méthode employée par leurs assemblées provinciales. 

Dans son mémoire sur la corvée, paru en 1785W, de 
la Galaizière conseillait de faire de l'impôt une taxe 
locale que l'on pourrait appliquer par un simple arrêt 
du conseil. L'avantage était, disait-il, que les parle- 
ments n'y feront pas d'opposition. Un édit au contraire 
eut suscité des résistances. Ce fut dans ces intentions 
que fut rendu l'arrêt du 6 novembre 1786. 

Gela n'empêcha pas l'opposition des Parlements. 
Celui de Paris, cependant, garda le silence, et les seules 
remontrances vinrent des Parlements de Besançon et de 
Grenoble. Elles portèrent sur la légalité de l'arrêt dont 
elles dénonçaient l'illégalité, sous prétexte que les con- 
tributions ne peuvent être établies que par une loi et 
représentaient les difficultés d'application que l'on allait 
rencontrer dans les deux généralités : le trop grand 
pouvoir laissé à rintenddnt(^), les risques de fraudes et 
de détournements de fonds. 



(1) Le mémoire parât sans nom d*aatetir : depuis, on Ta attribné à 
4e la Qalaizière. 

(2) De Pommereoil s'était également inquiété de ce pouvoir 
•considérable : c II n'est pas bon que l'intendant seul détermine 

G. H. 13 
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Les deux arrêts des Parlemeats de Besançon etOre* 
noble furent cassés, le premier dès le 30 décembre, 
Tautre le 12 janvier suivant, ce qui n'empêcha pas le 
Parlement de Besançon de répliquer encore le 9 juillet 
par de nouvelles remontrances. 

Pour répondre aux critiques qui furent adressées 
à l'arrêt de 1786, qui laissait une si grande liberté 
d'action à l'intendant, le Gouvernement se décida à 
confier l'administration des chemins aux assemblées 
provinciales. C'était la réalisation des idées de Necker. 

Le 23 février 1787, de Galonné présenta à l'assem- 
blée des notables, qui venait de se réunir, un mémoire 
sur la corvée (^). Il y reprenait tous les griefs connus : la 
« corvée exigée en nature a, dans tous les temps, été 
a regardée comme le fléau des campagnes, elle con- 
c( damne à un travail gratuit celui qui ne vit que du 
c< salaire de son travail, elle emploie à des ouvrages 
« qu'elle fait mal un nombre de journées dont la va- 
a leur, réduite à plus bas prix, excède infiniment ce 
« que les mêmes ouvrages bien faits devraient natu- 
a rellement coûter. Son exécution est toujours rigou- 

c la somme à lever pom* les chemins, qu*il en règle la répartition, 
c qu'il assiste seul à leur exécution. Qui adresserait cet état : l'inten- 
c dant ? Qui aurait formé cet état ? L'intendant. Qui déciderait de la 
c nécessité des travaux ? L'intendant : toujours l'intendant (1787). > 
(1) Introduction historique à V Ancien Moniieur, par Thuau-Qran- 
ville, Paris, 1843, p. 201, et Archives parlementaires, MayidBX et Lau- 
rent, !«• série, 1. 1, p. 197. 
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« reuse, sa répartition n'est jamais proportionnée. Le 
« malheureux qu'elle accable n'en retire aucun avan- 
ce lage, des paroisses entières en sont exemptes par le 
« hasard seul de leur position, et, malgré tous les soins 
« des administrateurs, il est impossible qu'elle ne nuise 
« pas à l'agriculture. Les travaux dont elle est l'objet, 
« étant exécutés à prix d'argent, feront vivre le jour- 
ce nalier, seront exécutés dans les saisons mortes et 
(c donneront à chaque communauté la consolation de 
« voir sa contribution devenir en même temps utile au 
« public et secourable à la portion d'elle-même la plus 
« indigente.... 

« Le roi a jugé nécessaire de ramener cette partie 
c< importante de l'administration à des principes uni* 
« formes. Sa Majesté se propose donc d'ordonner que 
« les travaux des grandes routes s'exécuteront désor- 
<( mais dans le royaume au moyen d'une prestation en 
c( argent, qui sera réglée, chaque année, en raison de 
a la tâche que chaque communauté aurait dû faire, de 
« manière cependant qu'elle n'excède jamais le sixième 
« de la taille, des impositions accessoires et de la capi- 
« tation réunies pour les biens taillables, non plus que 
« les trois cinquièmes de la capitation roturière pour 
(i les villes et communautés franches et abonnées, ainsi 
« que pour les pays de taille réelle... » 

A la séance de clôture de l'assemblée des notables, 
Loménie de Brienne qui avait remplacé de Galonné 
déclara également : 
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« ...La corvée est proscrite... Un des grands objets 
<( qui seront confiés aux administrations provinciales 
<i. est la confection des chemins^ et peut-être l'existence 
« de ces administrations était-elle nécessaire pour 
« assurer l'abolition de la corvée en nature. Tout le 
« monde était frappé depuis longtemps de la rigueur et 
« de l'injustice de cet impôt terrible dont la durée 
(( parmi nous fera l'étonnement des siècles suivants. 
(( Mais l'imposition en argent avait aussi ses abus et 
« ses inconvénients, on pouvait craindre son interven- 
<( tion : on disait que dans des temps malheureux elle 
a pourrait subsister et la corvée en nature être rétablie. 

« La confiance manquait, et, sans elle, le bien même 
« ne peut s'opérer. L'établissement des assemblées 
« provinciales dissipera ces inquiétudes, les travaux 
<( publics ne seront plus arrosés des larmes du pauvre 
a et du malheureux; les fonds destinés à ces travaux 
« ne pourront être employés à d'autres usages, et 
(( chaque propriétaire contribuera sans regret a des 
« ouvrages délibérés et dirigés par ceux qu'il aura 
« choisis lui-même pour ses représentants... W. » 

En conséquence, une déclaration royale fut rédigée 
et enregistrée sans protestations de la part du Parle- 
ment. Elle fut publiée le 27 juin 1787. La Cour des 
aides résista jusqu'au 11 juillet, et la Cour des comptes 
jusqu'au 18 août (^). 



(1) Introduction an Momteur^ p. 230. 

(2) Vignon, t. III, p. 133. 
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Dans son art. 2, la déclaration attribue aux assem- 
blées provinciales le soin des travaux des grandes 
routes. «< Les assemblées provinciales établies par notre 
« édit enregistré le 22 de ce mois, seront, à commen- 
« cerdu !•' janvier 1788, chargées, sous notre auto- 
ce rite et surveillance, de tout ce qui concerne la con- 
« tribution représentative de la corvée, la confection et 
« l'entretien des chemins et grandes routes, chacune 
« dans les districts et arrondissements qui leur seront 
« par nous fixés ». 

L'art. 3 pose les bases de la contribution : 

« A compter du jour de l'enregistrement et publica- 
« tion des présentes jusqu'au !•' janvier 1788, il sera 
« par nous pourvu à tout ce qui peut avoir rapport 
« aux confections et entretiens des grandes routes de 
« notre royaume, au moyen d'une addition au brevet 
c< général de la taille, dont la répartition sera faite, sans 
« distinction, sur tous les sujets taillables ou tenus de 
« la capitation roturière, sans néanmoins que ladite 
« contribution additionnelle puisse excéder le sixième 
« de la taille, des impositions accessoires et de la capi- 
« tation roturière réunies, pour les biens taillables, non 
« plus que les trois cinquièmes de ladite capitation 
« roturière par rapport aux villes et communautés fran- 
« ches et abonnées ainsi que dans les pays de taille 
« réelle ». 

C'était, sauf de très légères modifications, l'art. 3 
de l'arrêt du conseil du 6 novembre 1786. 
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A partir de ce jour, la corvée en nature était défini- 
tivement abolie et Necker pouvait dire, dans le discours 
qu'il prononça à Touverture des États généraux : 

« Vous ne voyez plus sur les routes, des hommes 
<c distraits par force de leurs occupations journalières 
tt pour venir, sans salaire et sans récompense, frayer et 
« préparer les chemins qui facilitent les communica- 
« tiens des richesses. Le travail qui doit servir à tous, 
« est maintenant payé par tous, dans une exacte pro- 
ie portion des différentes facultés (^) ». 

Gela n'empêcha pas les orateurs de la Révolution de 
continuer à comprendre la description des horreurs de 
la corvée dans le tableau des maux de l'ancien régime, 
dont ils se vantaient d'avoir délivré le pays W. 

Les assemblées provinciales s'acquittèrent de leur 
nouvelle mission à la satisfaction de tous (^), elles s'em- 
pressèrent d'établir les étHs des travaux pour les sou- 
mettre au conseil et de voler les fonds nécessaires W. 



(1) Discoarsda directeur général des finances, 5 mai 1789. 

(2) Stourm, o/>. cit., p. 229. 

(3) Portalis, Esprit philoMophique au xviil* siècle. 

(4) L'assemblée provinciale de Champagne fixa les fonds pour 1788 
k 803.874 livres. U généralité de la Rochelle à 443.002 livres, de 
Biom, & 310.295 livres^ de Poitiers, & 520.000 livres, de Tours, à 
845.069 livres, de Soîssons, & 462.883 livres, de Rouen, à 727.279 livres, 
de rile-de-France, à 523.145 livres, de Basse-Navarre, à 63.763 livres, 
de Rons8illon,à 64.334 livres, de Moulins, à 346.769 livres, d'AIençon, h 
437.163 livres, d'Amiens, & 365.578 livres, d*Auch, & 477.000 livres, 
d'Orléans, à 619.307 livres, de Lyon, & 320.266 livres, de Limoges, à 
464.509 livres. 
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Jusqu'en 1789, elles fonctionnèrent ainsi; mais la 
Révolution commençait et substituait son administra- 
tion à l'administration ancienne des assemblées pro- 
vinciales et des intendants. Les travaux des routes, 
enlevés à l'administration provinciale, furent mis à la 
charge de 1 Etat qui commençait son travail de centra- 
lisation. 

La vérité historique oblige à constater que la réforme 
ne fut pas heureuse et que l'entretien des routes fut 
presque totalement abandonné. II fallut bien, cependant 
pourvoir aux besoins urgents, et, le Consulat, revenant 
aux pratiques d'autrefois, rétablit la corvée sous le nom 
de prestation en nature. 

Ces chifEres sont tirés des Archives de l'Empire registre E^ cités par 
VignoD, t. III, p. 273. 



CONCLUSION 

LA CORVÉE ET LA PRESTATION EN NATURE 



« En 1824, la corvée reparut dans nos lois sous le 
« nom de prestation. L'excellente loi de 1836 sur les 
« chemins vicinaux l'a définitivement consacrée et or- 
<( ganisée. Depuis vingt-cinq ans, elle est appliquée, elle 
a a rendu d'incontestables services, elle paraît entrée 
« dans nos mœurs. Cependant, les considérations que 
« Turgot accumulait dans le préambule de l'édit de 
« 1776 contre le principe même de l'impôt, n'ont rien 
« perdu de leur valeur W. » 

Celte réflexion du savant auteur, M. Vuitry, peut 
servir de cadre à l'étude de la corvée dans la période 
contemporaine. Quelle fut la législation de la corvée 
depuis 1789, et comment peut-on l'apprécier? Tels 
sont les deux points qui seront étudiés brièvement. 

Le Directoire avait imaginé des péages pour subve- 



(1) Vmtry, Rapport à V Académie des KÎenceê morales etpoUHqueêy 
cité par Stourm, p. 234, note. 
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nir aux frais d'entretien des routes, par deux lois du 
24 fructidor an V et du 3 nivôse an VI ; les effets en 
furent détestables à cause des rixes qu'elles occasion- 
nèrent et du peu de produit qu'elles procurèrent au 
Trésor. 

Par un arrêté du 23 juillet 1802, le Consulat revint 
aux corvées, en permettant aux conseils municipaux 
de proposer l'organisation qui leur paraîtrait devoir 
être préférée pour les prestations en nature. 

Une circulaire de 1816 suspendit cependant l'exécu- 
tion des prestations à cause des abus d'autorité qui se 
commettaient fréquemment. 

Ce fut la loi du 28 juillet 1824 sur les chemins vici- 
naux qui les rétablit définitivement dans son art. 2 : 
« Lorsque les revenus des communes ne suffisent pas 
<( aux dépenses ordinaires de ces chemins, il y est pourvu 
n par des prestations en argent ou en nature au choix 
<i des contribuables ». 

La loi du 21 mai 1836 reprit et compléta la loi de 1824 : 
u En cas d'insuffisance des ressources ordinaires des 
a communes, il est pourvu à l'entretien des chemins 
<K vicinaux, à rai4e, soit des prestations en nature, dont 
c< le maximum est fixé à trois journées de travail, soit 
« de centimes spéciaux en addition au principal des 
« quatre contributions directes, et dont le maximum 
« est fixé à cinq » (art. 2). 

Le préfet peut imposer d'office en cas de besoin les 
prestations et les centimes (art. 5). 
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D'après l'art. 3, doit la prestation, « tout habitant, 
« chef de famille ou d'établissenaent, à titre de proprié- 
« taire, de régisseur, de fermier ou de colon partiaire 
« porté au rôle des contributions directes. La prestation 
« est due pour sa personne et pour chaque individu 
« mâle, valide, âgé de dix-huit ans au moins et de 
« soixante ans au plus, membre ou serviteur de la fa- 
« mille et résidant dans la commune, pour chacune des 
<c charrettes ou voitures attelées et en outre pour cha- 
« cune des bêtes de somme, de trait, de selle, au ser- 
« vice de la famille ou de l'établissement dans la com- 
« mune ». 

La prestation en argent est appréciée conformément 
au prix de la journée de travail fixé par le conseil gé- 
néral . 

La loi du 11 juillet 1868 sur l'achèvement des che- 
mins vicinaux a laissé aux conseils généraux, pendant 
une certaine période qui s'étendit jusqu'en 1882, la 
faculté d'opter entre une quatrième journée de presta- 
tion et les trois centimes extraordinaires autorisés par 
l'art. 3 de la loi du 24juillet 1867. 

La loi du 21 juillet 1870 a permis aux communes 
d'employer sur les chemins ruraux l'excédent de leurs 
prestations disponibles, dans les limites du tiers desdites 
prestations ; il fallait pour cela que les chemins vici- 
naux fussent terminés, que l'entretien en soit assuré et 
que les communes aient fourni leur contingent pour les 
chemins de grande communication et d'intérêt commun* 
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Elles ne peuvent, dans ces conditions, recevoir aucune 
subvention de l'État ou du département. 

Enfin, l'art. 10 de la loi du 20 août 1881 ajoute : 
En cas d'insuffisance des ressources ordinaires, les 
communes sont autorisées à pourvoir aux dépenses des 
chemins ruraux reconnus, à l'aide, soit d'une journée 
de prestation, soit de centimes extraordinaires en ad- 
dition au principal des quatre contributions directes. 

Lorsque des délits et contraventions ont été commis 
dans les forêts domaniales, dans les bois des communes 
et des établissements publics, les conservateurs des 
forêts peuvent admettre les délinquants insolvables à 
se libérer, au moyen de prestations en nature, des 
amendes, frais et réparations auxquels ils ont été con- 
damnés. 

Les délinquants dont l'insolvabilité est reconnue par 
le receveur de l'enregistrement et des domaines peu- 
vent aussi demander à se libérer des condamnations et 
amendes qu'ils ont encourues pour délits dans les bois 
des particuliers, au moyen de prestations en nature 
efTectuées sur le territoire de la commune oii les délits 
ont été effectués. 

La législation sur les prestations a donné lieu à des 
critiques fréquentes, en 1848, 1849, 1871, 1879, 
1882 (propositions Antonin Dubost, de la Porte, 
Casimir-Périer), en 1887 (proposition Léon Bours- 
geois), en 1888 (projet Floquet), en 1894 (amende- 
ments Labiche, Hervé de Saisy, Girault, Sébline). 
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II faut reconnaître cependant qu'elle a donné partout 
d'excellents résultats et qu'elle a été d'une application 
facile. Aussi en 1848, 1877, 1888, les conseils géné- 
raux consultés se sont prononcés pour son maintien; 
la prestation en nature donne un produit supérieur au 
rachat. Elle était de 81 0/0 de 1837 à 1842, de 
76 0/0 (1851 à 1856), de 690/0 (1857 à 1861), de 
60 0/0 (1862 à 1880) et de 62 0/0 en 1890. 

Le produit de la taxe a été en 1837 de : 25.687.492 fr. 

_ _ en 1869 : 55.483.370 — 

— —en 1880 : 60.433.073 — 

— — en 1890 : 59.545.349 — 

— —en 1891 : 59.551.319 — 

Voici comment se composait dans ces dernières an- 
nées, l'assiette générale de la prestation W. 

Élément! Impoublci. Nombre. Produit annuel. Totaaz. 

Hommes !T 6.360.000 26.000.000 26.000.000 fr. 

Chevaux 2.300.000 16.000.000 

BœufB 1.660.000 6.600.000 

Vaches 909.000 2.600.000 

Anes 228.000 660.000 l'^^'"^-"^ "• 

Mulets 68.600 600.000 1 

Voitures & 2 roues 2.238.000 7.600.000 \ 9,000.000 fr. 

Voitures & 4 roues 363.000 1.460.000 ) 

Total des éléments imposables : 60.000.000 60.000.000 fr. 



(1) Ces chifEres sont tirés du DictimmcUré desfnances de Léon Say, 
h l'article prestations, t. II, p. 997. 
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Si l*on considère maintenant la nature et le fonction- 
nement de la prestation, on peut se rendre compte eh 
quoi elle ressemble à l'ancienne corvée et en quoi elle 
en diffère. Gomme la corvée, la prestation en nature est 
personnelle, çlle a un caractère de capitation. Elle porte 
sur tous les individus valides, âgés de plus de dix-huit 
ans et de moins de soixante. 

Les exceptions sont à peu près identiques, elles por- 
tent sur les malades, les infirmes, sur certains fonc- 
tionnaires ou certains indigents. 

Le commandement à la corvée s'opère maintenant 
à l'aide d'élats-matrices, de rôles et d'avertissements, 
rendus exécutoires par le préfet. Ce sont les anciens 
états que le syndic ou le subdélégué adressait autrefois à 
l'intendant. 

Les opérations sur place, délimitation des emplace- 
ments, désignation des tâches sont confiées au maire et 
à l'agent-voyer qui remplacent le syndic, le subdélégué 
et l'ingénieur. 

Les travailleurs sont convoqués individuellement par 
des avertissements signés du maire, ils doivent se ren- 
dre au travail munis de leurs outils, avec les voitures 
attelées. 

Les travaux sur le chantier sont surveillés par l'agent- 
voyer qui constate, comme autrefois le piqueur, les pré- 
sences et les absences, fait l'appel, libère ceux qui ont 
terminé, relève les tâches qui restent à faire. 

Les prestations peuvent aussi s'exécuter à la journée 
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ou à la tâche; de même, la corvée, selon les usages de 
chaque généralité, s'exécutait à la journée ou à la tâche. 

Enfin, le travail des défaillants est toujours exécuté à 
prix d'argent. 

Il y a néanmoins des différences très considérables 
entre les deux institutions. 

Le nombre des journées, au lieu d'être fixé arbitrai- 
rement par l'intendant, est fixé par la loi. 

Le prix de la journée de travail est déterminé par le 
conseil général, ce qui permet de donner au rachat une 
régularité plus grande. 

La contribution porte sur tous et non plus sur la 
seule catégorie des taillables, elle est en conséquence 
beaucoup moins élevée et perd son caractère d'oppres- 
sion et d'arbitraire. 

La durée du travail est strictement fixée parle préfet 
et ne dépend pas des agents-voyers. 

Le contribuable, et, c'est là, une difiiérence essen- 
tielle, peut toujours opter soit pour le travail en nature, 
soit pour la taxe; il peut toujours se faire remplacer 
pour accomplir le travail en nature, ces deux facultés lui 
étaient refusées autrefois. 

Il n'est jamais obligé de quitter son domicile et de 
découcher, de faire des frais quelconques de transports 
ou de matériaux pour le travail en nature. Il en était au- 
trement pour la corvée. 

Il n'a aucune espèce de rapport avec l'adjudicataire 
et l'ingénieur. 
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Les contraintes par garnison et enaprisonnement 
n*existenl plus; elles sont remplacées par le rachat en 
argent. 

Quant au reproche d'impopularité, souvent répété 
contre la prestation en nature, que faut-il en penser? 
Il a, semble-t-il, perdu beaucoup de son importance à 
Tépoque actuelle. L'impopularité est venue à la suite 
des abus qui furent commis dans l'administration de la 
corvée, mais on pourrait à ce compte en dire autant de 
tous les impôts qui viennent de l'ancien régime, de Id 
taille, de l'impôt sur le sel et sur le timbre en par- 
ticulier. 

De nos jours, les causes d'impopularité n'existent 
plus, et la prestation en nature a rendu de trop grands 
services pour qu'on puisse encore de longtemps se 
passer de son concours. 

C'est, du reste, un impôt facile à établir et facile à 
supporter. Nombre de contribuables préfèrent encore 
travailler en nature que de payer la taxe ; malgré les 
exagérations scienlifiques de Dupont de Nemours, la 
perle de trois jours de travail n'est pas très considéra- 
ble pour l'agriculteur, surtout quand le travail, comme 
cela arrive souvent, est réparti à la tâche. L'agriculteur 
n'est pas le seul à supporter ce prélèvement ; les jour- 
naliers, les artisans, les ouvriers, les propriétaires ont 
également à contribuer à la confection des routes, cha- 
cun selon ses facultés, ce qu'on n'avait jamais pu ob- 
tenir sous l'ancien régime. 
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Peut-être peut-on adresserun léger reproche à l'impôt 
des prestations, en ce qui concerne la répartition des 
ouvrages à exécuter en nature. Cette répartition qui est 
faite par le maire et Tagent-voyer ne tient pas toujours 
compte de la distance à laquelle il convient d'envoyé 
les travailleurs et leurs attelages. 

Les anciennes circulaires des intendants prescrivaient 
de ne pas commanderles corvéables a plus de cinqlieues; 
cette distance est considérable, et, paratt-il, est encore 
celle que Ton fixe aux attelages; il serait bon de tenir 
compte des intérêts des contribuables et de ne pas les 
envoyer à des distances aussi grandes; ils travaille- 
raient sans doute plus volontiers sur des chemins qu'ils 
utilisent sans cesse. 

Malgré cette critique de détail, il est nécessaire de 
conserver la prestation en nature. Les divers projets 
qui ont paru, dans ces dernières années, ont voulu la 
remplacer par de nouveaux centimes additionnels votés 
soit par les conseils municipaux soit par les conseils 
généraux. Cette tendance qui attribue aux assemblées 
locales la complète gestion des intérêts financiers ne 
doit pas être approuvée totalement, car une munici- 
palité composée de membres peu imposés, sera facile- 
ment disposée à voter des dépenses dont elle ne sup- 
portera pas la charge; d'autre part, l'inégalité des 
ressources des communes ferait varier le total des cen- 
times à imposer et l'on se trouverait en présence de 
véritables injustices fiscales : on a calculé que pour 
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certains départements le total des centimes afTectés au 
remplacement de la prestation serait de 10 à 15 cent., 
tandis que pour d'autres il irait jusqu'à 30 et même 
40 cent. Une telle disproportion est donc inadmis- 
sible. 

D'après ces dernières constatations, il semble donc 
que les paroles de M. Vuitry qui ont été citées plus 
haut ne sont pas complètement justifiées, et que les 
considérations que Turgot accumulait dans le préam- 
bule de Tédit de 1776, ont perdu beaucoup de leur 
valeur. 



G. 11. 14 



APPENDICE 



Par la loi de finances du 31 mars 1903, une modifi- 
cation notable a été apportée à la loi du 21 mai 
1836(*). Cette dernière loi, on le sait, accordait aux 
contribuables la faculté d'opter; la loi de 1903 Tac- 
corde aux conseils municipaux, et par là elle se rap- 
proche un peu des procédés employés par les an- 
ciennes paroisses et communautés.' On sait, en effet, 
que l'option avait été pratiquée par elles avant la ré- 
forme générale de 1 786 W. 

A partir de 1904^ les conseils municipaux auront la 
faculté de remplacer par une taxe vicinale le produit 
des journées de prestations que les communes sont 
tenues de voter pour les chemins vicinaux. Cette taxe 
pourra porter soit sur la totalité ou sur une partie de 
la prestation individuelle considérée isolément, soit, 
après que celle-ci aura été entièrement convertie, sur la 



(1) Loi da 31 mars 1903, Journal officiel du 31 mars 1903, p. 1990, 
§ II. Impôts directs, art. 5. 

(2) Voy. plas haut, les assemblées provinciales. 
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totalité ou sur une partie de la prestation des animaux 
et véhicules. 

La taxe vicinale sera représentée par des centimes 
additionnels aux quatre contributions directes en 
nombre suffisant pour produire une somme équiva- 
lente à la valeur des prestations remplacées. Lorsque 
ce nombre de centimes sera supérieur à 20, la substi- 
tution devra être autorisée par le conseil général. 

Les redevables pourront se libérer en nature de la 
taxe vicinale pourvu qu'elle ne soit par inférieure à 
1 franc et à condition de déclarerdans les délais prescrits 
qu'ils entendent faire usage de cette faculté. La libéra- 
tion en nature sera soumise aux dispositions qui régis- 
sent la prestation. Elle s'effectuera soit en journées 
évaluées aux prix fixés par le conseil général pour le 
rachat de la prestation, soit en tâches d'après un tarif 
de conversion arrêté par la commission départementale, 
sur la proposition du conseil municipal. 

Il faut noter que cette loi ne parle pas du maximum 
de 5 centimes additionnels que les communes ne pou- 
vaient dépasser d'après la loi de 1836. Elle permet un 
nombre de centimes suffisant pour produire une somme 
équivalente à la valeur des prestations remplacées. 
C'est une nouvelle faculté laissée aux communes d'aug- 
menter leurs charges. 

On peut remarquer aussi que le système nouveau 
est le système delà « double option », le conseil muni- 
cipal optant d'abord pour l'entretien de ses chemins, le 
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contribuable optant ensuite, pour payer son impôt en 
nature ou en argent. C'est là, semble-t-il, une tendance 
fâcheuse, l'influence des conseils municipaux ne man- 
quera pas d'agir sur les contribuables et de les déter- 
miner en faveur du procédé choisi par ces mêmes con- 
seils. Le contrôle du conseil général est également trop 
faible et trop éloigné pour qu'on puisse le croire très 
efficace. 

Enfin, quand la taxe municipale sera inférieure à 
1 franc, les contribuables n'auront pas la faculté de se 
libérer en nature. C'est là, un acheminement vers la 
suppression complète de la prestation. Il est regrettable 
qu'une absence de contrôle sur les délibérations des 
communes, permette à celles-ci d'augmenter sans cesse 
le nombre de centimes qu'elles peuvent voter. 
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